
   
      
      
   

Une intervention politique forte
Dans l’après-midi du 21 septembre 2001, le Premier Ministre, Lionel Jospin, et le Président
de la République, Jacques Chirac, se succèdent sur le lieu du drame. La venue des deux plus
hauts représentants de l’État est en elle-même emblématique de l’ampleur de la catastrophe. Plus
largement, ce n’est que la première étape d’une intervention politique forte, de l’État, mais aussi
des pouvoirs locaux (Mairie de Toulouse, Conseil Général de la Haute-Garonne, et dans une moindre
mesure Conseil Régional de Midi-Pyrénées), pour gérer la situation de crise et tirer les leçons de
la catastrophe.
À titre d’exemple, une semaine après la catastrophe, le Gouvernement, par la voix de Lionel
Jospin, annonce à Toulouse une série de mesures106:
 “
Toulouse et les Toulousains doivent pouvoir compter sur la solidarité nationale. Je suis
venu affirmer que l’État, le Gouvernement, se tiennent à leurs côtés pour répondre aux besoins
immenses qui demeurent: le logement des familles, la reconstruction des infrastructures de santé
et de l’éducation, l’environnement, l’aide aux entreprises et aux travailleurs. Le Gouvernement
tout entier est engagé dans cet effort. […] Je souhaite vous présenter les principales
décisions du Gouvernement dans cinq domaines essentiels.	
Nous apportons un soutien immédiat à nos concitoyens les plus durement éprouvés. D’abord à
travers les secours d’urgence […] mais aussi grâce à un assouplissement des dispositions
fiscales […],

	Aider chacun à retrouver un logement est notre priorité principale. Le relogement est une des
questions les plus cruciales des prochains jours. […],

	Des moyens très importants seront consacrés à l’Éducation nationale. […],

	Le Gouvernement apporte tout son soutien aux entreprises,

	Durement éprouvé, le secteur de la santé bénéficiera d’un effort majeur.




Secours d’urgence, logement, éducation nationale, santé, soutien aux entreprises, etc., de nombreux
secteurs d’action publique sont concernés par les mesures annoncées pour venir en aide à Toulouse et
aux Toulousains. Ce même jour, il annonce aussi que les risques industriels feront l’objet d’une
nouvelle loi: des comités locaux de prévention des risques seront mis en place, ainsi que des plans
de prévention des risques technologiques. Cette proposition de loi se veut une réponse aux
interrogations sur la gestion des sites industriels « à risques » dans les milieux urbains suscitées
par la catastrophe toulousaine. Par ces gestes forts du Gouvernement, l’événement sort du cadre
local, pour devenir un événement national.


Une catastrophe qui suscite une véritable crise sociale
Enfin, un dernier élément qui nous paraît caractéristique de la dimension exceptionnelle de la
catastrophe d’AZF est la crise sociale qu’elle provoque. Une large mobilisation citoyenne s’organise
très rapidement pour faire valoir les droits des sinistrés, et débattre de la gestion des risques et
de l’avenir du pôle chimique toulousain107. Cette mobilisation,
dont le champ d’action est particulièrement large, se structure peu à peu autour d’un certain nombre
de thématiques sur lesquelles se spécialisent différents groupes d’acteurs.
Concernant tout d’abord les droits revendiqués par les sinistrés, différents angles d’attaque sont à
distinguer. Claude Lienhard présente une série d’items autour desquels se déclinent « le
droit des catastrophes, dans son approche “victimes” » [Lienhard, 2008, p. 98]. Il s’agit
notamment:
	
du droit à être informé sur les risques,

	du droit d’être secouru,

	du droit d’être aidé et assisté dans l’instant et dans la durée de façon pérenne,

	du droit d’être indemnisé dans le cadre d’une juste réparation intégrale tenant compte de la
spécificité des préjudices découlant du dommage corporel et/ou psychique et à l’atteinte à la
personne,

	du droit de participer à la recherche de la vérité,

	du droit à un procès pénal équitable aussi bien dans la phase de jugement que dans la phase
d’instruction,

	et d’un droit de regard in fine, si le procès pénal a lieu, sur la sanction à
intervenir.

	Enfin, il s’agit du droit à la participation citoyenne au débat sur les risques.


Les items proposés ici correspondent amplement aux points d’attache du mouvement citoyen tel qu’il
se structure après la catastrophe: certains groupes d’acteurs, principalement des associations, se
sont centrés sur la question des aides d’urgence (ce qui est à rapporter au droit d’être assisté);
d’autres sur l’indemnisation des victimes pour des dommages matériels, corporels ou psychologiques;
d’autres encore sur la recherche de vérité, dans un procès qui n’a toujours pas, sept ans après la
catastrophe, livré la cause de l’explosion108. Enfin les questions du « droit à être informé » et du « droit à la participation
citoyenne au débat sur les risques » se recoupent ici dans le vaste débat sur l’avenir du pôle
chimique toulousain et la gestion des risques industriels. Les groupes d’acteurs se distinguent là
par les positions dans le débat. Sur ce point qui est au cœur de l’un de ses ouvrages,
Marie-Gabrielle Suraud explique ainsi que « la catastrophe d’AZF a eu pour conséquence de
bousculer les pratiques antérieures et de faire émerger dans l’espace civique de multiples
propositions allant de la demande de la suppression des industries à risques à celle d’un contrôle
“citoyen” des entreprises [Suraud, 2007, p. 16] ». Il est donc important de souligner aussi
l’ampleur de ce débat.
À travers les différents axes évoqués, c’est une mobilisation citoyenne hors norme qui se structure,
et témoigne de la crise sociale soulevée par la catastrophe. Tout comme l’élan médiatique, l’étendue
des dégâts et la force de l’intervention politique immédiate, elle caractérise la catastrophe d’AZF,
et participe de son caractère exceptionnel. Ces différents points contribuent à faire de cette
catastrophe, un événement hors-norme.


La révélation d’une usine au cœur de quartiers socialement défavorisés
Un autre point nous semble intéressant à observer. Le territoire sinistré par la catastrophe d’AZF
soulève plusieurs questions quant à l’organisation urbaine du sud-ouest toulousain. Plusieurs
facteurs participent de la disqualification de ce territoire: mis à part le pôle chimique qui est
lui-même vécu comme un espace en marge (en marge de la ville et en marge du développement économique
de Toulouse109), « ce secteur sud-ouest de
Toulouse est en outre, depuis des années, marqué par une forte spécificité
sociale [CIEU, 2002, p. 25]. » (cf. figure 2.5 ci-dessous). Il est
en effet largement composé de quartiers d’habitat social, où se concentrent « des populations
précaires et notamment des familles immigrées non-européennes à faibles
revenus110 ». Ces quartiers, inscrits en politique de la ville, connaissent,
depuis les années 1970, un processus de disqualification. Alors qu’ils cumulaient déjà les
difficultés économiques et sociales, ces quartiers ont rencontré davantage d’entraves pour faire
face à la catastrophe que d’autres quartiers, tout aussi sinistrés mais socialement mieux
positionnés, comme celui de la Croix-de-Pierre111.
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	Figure 2.5: Carte de la fragmentation sociale de l’agglomération toulousaine










À travers cette carte112, il apparaît que la majorité des quartiers très pauvres de Toulouse
se situent à proximité de la plate-forme chimique. Plus précisément, ses alentours sont composés
d’une première couronne de quartiers qualifiés ici de « moyens » (La Pointe, Touraine,
Gironis113), puis de quartiers
« pauvres » à « très pauvres » (Empalot, Bagatelle, Faourette, Mirail, Reynerie, Bellefontaine, Milan,
[…]). Vient s’y ajouter une frange aisée le long de la Garonne, au Nord (les Oustalous – la
Digue), et surtout à l’Est (Rangueil, Vieille-Toulouse, Pouvourville […]). Ces derniers
quartiers sont séparés du pôle chimique par la colline de Pech-David qui les a protégés du souffle
de l’explosion.
Ainsi, la catastrophe d’AZF a aussi montré la situation toulousaine comme un exemple de cohabitation
entre quartiers d’habitat social et sites industriels « à risques », révélant, au sens photographique
du terme, un cumul d’inégalités sociales et écologiques pour les premières populations riveraines
concernées114.


2.2.3  Un événement qui déstabilise l’organisation urbaine
La violence de l’événement et le fait que le sinistre sorte immédiatement des limites de l’enceinte
de l’établissement, ont fortement contribué à déjouer toute organisation de crise préétablie et à
déstabiliser l’organisation même de la ville et de ses services urbains.


Récit de l’événement
Extrait numéro spécial La Dépêche du Midi115


Il est 10h15. Une incroyable déflagration vient de retentir dans toute l’agglomération Toulousaine.
L’usine chimique AZF qui se situe dans la banlieue sud de Toulouse à 4 km du centre-ville vient
d’exploser.Très violente, l’explosion sera entendue et ressentie jusqu’à Pamiers et Castres.
Sur place, dans ce site classé Seveso 2 dans l’échelle des risques, les premiers secours découvrent
un paysage d’apocalypse. Seule l’emblématique cheminée rouge de l’usine est restée debout. Autour,
c’est comme si l’usine avait été bombardée. À la place des tours de fabrication d’engrais, un
cratère de 50 mètres de diamètre et 5 mètres de profondeur témoigne de l’importance de la
déflagration.
Spectacle de désolation aussi sur le périphérique sud qui longe le complexe industriel. Comme si
brutalement la circulation s’était figée dans une épaisse poussière grisâtre. Sur la route jonchée
de gravats, des voitures abandonnées, aux pare-brise éclatés et à la carrosserie parfois broyée.
Mais surtout des automobilistes hébétés, blessés, parfois grièvement comme cette mère de famille
attendant des secours avec ses deux enfants recroquevillés à ses côtés.
Un autre drame s’est joué à un kilomètre de là. Au lycée Gallieni situé en bordure de la route
d’Espagne. Un jeune homme de 24 ans qui se trouvait dans la cour de récréation sera déchiqueté par
des bouts de ferrailles. L’effet de souffle.
Beaucoup de dégâts également dans les zones commerciales du sud de l’agglomération. Le magasin Darty
qui se situe à 200 mètres de l’usine s’est carrément effondré. Il y aurait des victimes. Le magasin
Ikea aurait subi, lui aussi d’importants dégâts à Roques-sur-Garonne et Carrefour, à
Portet-sur-Garonne, a dû fermer sa galerie marchande. Les vitres de l’hôpital Rangueil ont été
également soufflées; l’hôpital Marchand qui se situe au sud de Toulouse a lui dû être évacué. Dans
le centre-ville, cette explosion a déclenché une incroyable panique, alimentée par toutes les
rumeurs.
Dans un premier temps une explosion place Saint-Georges a même été évoquée. En fait, l’onde de choc a
fait exploser les vitrines de magasins et aussi d’innombrables vitres dans les bâtiments publics
comme à la Caisse d’allocation familiales où à la préfecture mais aussi des centaines de vitres
d’habitations. Incrédules, persuadés d’être confrontés à un attentat les gens sont sortis dans la
rue. Certains pleuraient et beaucoup ont essayé de quitter le centre-ville, provoquant l’engorgement
des rocades.
C’est toute l’agglomération de Toulouse qui a été rapidement paralysée après le déclenchement du
Plan rouge. Très rapidement l’A62, l’A64, la Nationale 20 ont été fermées à la circulation. Les
entrées de Toulouse aux véhicules venant tant de Montpellier que de Bordeaux par l’autoroute étaient
interdites et le trafic depuis l’Ouest avait été dévié à hauteur de la sortie Montauban, à une
trentaine de kilomètres au nord de la ville, provoquant de gigantesques bouchons.
Paralysie aussi avec la fermeture du métro, de la gare Matabiau mais aussi de l’aéroport
Toulouse-Blagnac. Les avions ont été, eux, détournés, sur Bordeaux. Mais c’est le nuage toxique
consécutif à l’explosion qui a focalisé toutes les inquiétudes. Un nuage qui selon l’observatoire
régional de l’air en Midi-Pyrénées contiendraient plusieurs polluants dont du gaz ammoniac. C’est ce
produit qui a provoqué les picotements ressentis hier par de nombreux Toulousains situés sur le
passage du nuage. Parti de la périphérie sud de Toulouse, poussé par le vent d’Autan vers le
Nord-Ouest, il s’est déplacé ensuite vers le Sud-Ouest et l’ouest de la ville passant au-dessus du
Mirail avant de longer la Garonne. D’où un certain nombre de questions concernant les risques de
pollution de l’air bien sûr, mais aussi de l’eau. C’est la raison pour laquelle la Sécurité civile a
pris des mesures de confinement, invitant la population à rester chez elle, fenêtres et portes
fermées. De la même façon, les gens ont été, en attente d’autres analyses sur l’eau de la Garonne,
invités à modérer leur consommation d’eau potable. Un nuage qui toujours selon la préfecture ne
présentait pas de « toxicité avérée ».
D’après la direction de l’usine, il renfermerait de l’oxyde d’azote, un gaz dégagé par l’unité de
fabrication d’acide nitrique au moment de l’explosion. Un risque qui était loin d’être écarté en
début d’après-midi, les pompiers et les forces de police ayant décidé d’élargir le périmètre de
sécurité. Explication: des réservoirs de gaz dangereux, ammoniaque et chlore situés au sud de
l’usine épargné par l’explosion, venaient d’être mis sous haute surveillance.
Une explosion qui selon les premiers éléments de l’enquête serait due à une erreur humaine et non à
un attentat terroriste. Hier, un premier bilan faisait état de 15 morts et 200 blessés, alors que
Lionel Jospin, le Premier Ministre et Jacques Chirac, le Président de la République, s’apprêtaient à
se rendre sur les lieux de la catastrophe.


Ainsi débutait le numéro spécial de La Dépêche du Midi116 distribué
gratuitement dans Toulouse le soir de l’explosion. Soulignant le caractère exceptionnel de
l’événement, le journal faisait état d’une « incroyable déflagration » qui « a
paralysé » la ville; d’un « paysage d’apocalypse » sur le site chimique, « comme
si l’usine avait été bombardée »; d’un « spectacle de désolation » sur le périphérique
sud; d’« automobilistes hébétés, blessés »; d’un étudiant « déchiqueté »; de
magasins et équipements hospitaliers dévastés et, pour certains, évacués; d’« innombrables
vitrines brisées », etc. Les mots choisis, particulièrement forts, évoquent une
situation dramatique qui n’est pas sans faire penser aux situations de guerres ou de catastrophe
naturelle, ce qui appuie le côté spectaculaire de la catastrophe. Par là, cet article est assez
emblématique du traitement médiatique de la catastrophe d’AZF. Cette mise en récit, certes orientée,
livre tout de même une description fournie des premiers effets de la catastrophe. Reprenons quelques
points.


La difficile mise en place des premiers secours
Cela est évoqué, pendant quelques heures, Toulouse a été complètement paralysée. Tous les moyens de
communications, à l’intérieur de Toulouse comme avec l’extérieur, ont été perturbés, complexifiant
l’intervention des secours et la compréhension de l’événement. Les sirènes d’alerte soufflées par
l’explosion ne sont pas déclenchées, alors même que, selon le plan particulier d’intervention défini
par les pouvoirs publics, elles auraient dû donner l’alerte permettant à la fois de situer
l’accident et d’identifier la conduite à tenir117. Les réseaux téléphoniques, fixe et mobile, ont très vite été saturés,
empêchant les communications téléphoniques y compris entre le pôle chimique et la préfecture ou les
secours118. C’est ensuite la circulation automobile qui a été bloquée, et les
transports ferroviaire et aérien interrompus.
Dans le même temps, où chacun dans l’agglomération toulousaine a entendu l’explosion, le besoin de
savoir ce qui s’est passé, de donner un sens à l’événement119 s’est fait sentir. Les premières rumeurs commencent à circuler: dix jours
après les attentats du 11 septembre 2001 à New-York, chacun imagine que Toulouse venait d’être le
siège d’une nouvelle attaque terroriste. Les premières informations ont été diffusées sur les
ondes120, mais les reporters ne
parviennent pas mieux que quiconque à identifier l’origine de l’explosion et les radios bégaient:
« une ou plusieurs bombes qui aurait explosé en centre-ville121 » sont évoquées sur France Info. Il faut attendre environ un quart
d’heure avant que l’explosion au sein de l’usine chimique AZF soit clairement mentionnée, et que les
rumeurs cessent. L’explosion a ainsi été suivie d’un moment de flottement, d’incompréhension, en
grande partie liée au dysfonctionnement des moyens de communication à même de donner l’alerte.
Parallèlement, la plus grande confusion régna quant à la conduite à tenir, d’autant plus qu’un
énorme nuage orange, dont personne ne savait s’il était toxique, s’élevait au-dessus du pôle chimique:
quel comportement fallait-il tenir, fallait-il fuir ou au contraire tenter de se calfeutrer dans un
bâtiment? Là encore, la population était dans le doute, aucune consigne précise n’ayant été diffusée
et les mesures d’urgence étant insuffisamment connues du public pour être appliquées. C’est ce dont
témoigne par exemple cette étudiante du lycée Déodat de Séverac:
 “
Juste après l’explosion, après que toutes les vitres de la classe nous soient tombées
dessus, nous sommes descendus dans la cour du lycée. Une fois dehors, nous avons vu le nuage et
compris qu’il s’était passé quelque chose sur le pôle chimique. Là, une personne de
l’administration courrait affolée au milieu des élèves, elle nous a crié quelque chose comme:
« Nous sommes en Seveso, il faut évacuer! Ne partez pas par là c’est bloqué, ne partez pas par là
c’est là que ça a explosé, mais partez, partez! » J’ai fait partie de ceux qui ont alors quitté
le lycée, et je suis allée comme j’ai pu chez une amie de l’autre côté de la ville. Une fois
là-bas, j’ai entendu à la télé qu’il fallait se confiner, et qu’il ne fallait pas boire l’eau du
robinet. Nous sommes donc restés dedans tout l’après-midi. Le soir, en revenant chez moi, à côté
du lycée, j’ai appris que les autres élèves avaient finalement été accueillis dans le gymnase.
C’était le seul bâtiment dont il restait les vitres et donc le seul bâtiment où ils pouvaient à
peu près être confinés.

Ces différents éléments ont, dans les premières heures de la catastrophe, « souligné la fragilité de
nos milieux urbains contemporains [CIEU, 2002, p. 25] », et ont rendu délicate la mise en place
rapide des moyens de secours. En effet, comme l’expliquent Ryad Kanzari et Jens
Thoemmes dans leur travail sur les sapeurs-pompiers dans la crise AZF, « les informations
concernant l’annonce de l’explosion de l’usine, sa nature et sa localisation, n’ont pas été
transmises aux services de secours selon les procédures prévues. Le réseau téléphonique était
rompu, […] le réseau radiophonique propre aux pompiers a également été totalement interrompu
par l’explosion, durant environ une dizaine de minutes […]. Dans l’isolement, certains
pompiers ont cherché d’autres moyens pour s’informer. Certains sont par exemple montés sur le toit
de la caserne pour tenter de distinguer de la fumée, et peut-être localiser le problème. Puis,
environ vingt minutes plus tard, un agent a passé un message radio pour annoncer que l’usine
chimique AZF avait été rasée et que les victimes étaient nombreuses [Kanzari et Thoemmes, 2008, p. 65] ». De
la même manière, le préfet a tardé à savoir d’où venait l’explosion:
 “
Notre première préoccupation a été de savoir d’où venait l’explosion. Chacun a cru que
cela s’était passé à côté de chez lui. Par conséquent, au départ, nous avons pensé que c’était
place Saint-Étienne, rue Sainte-Anne122. Puis, peu à peu, nous avons entendu, notamment par réseau
radio, des informations. Il a fallu quelques minutes avant de savoir que cela venait d’AZF.
[…] [Ensuite,] le premier souci a été de mesurer l’ampleur de la catastrophe et d’organiser
concrètement les secours, de s’assurer que l’ensemble des acteurs se mettait en place, à la fois
sur site et à la cellule de crise, de façon à pouvoir rassembler l’ensemble de ceux qui sont
prévus dans une telle situation. Notre deuxième préoccupation a été de savoir très rapidement si
le nuage qu’on nous signalait était toxique ou non toxique. Cela a été une inquiétude très grande,
d’où la décision prise très rapidement de conseiller à la population le confinement123.

Une fois informé de l’origine de l’explosion, le préfet organisa les secours, en s’appuyant sur les
plans d’urgence existants (à la fois le plan particulier d’intervention du pôle chimique et le plan
rouge), et simultanément, tenta de faire évaluer la toxicité du nuage qui s’élevait au-dessus du
pôle chimique et prit la décision de demander aux personnes de se confiner. Cette consigne s’avéra
difficile à respecter dans un contexte où les vitres de plusieurs milliers de bâtiments avaient été
emportées par le souffle de l’explosion, et soulèvera les contestations, telles qu’en formule ici le
président du Conseil Général:
 “
Les pouvoirs publics donnaient par radio l’ordre de se confiner chez soi. Or, le
confinement paraissait difficile puisqu’il n’y avait plus de fenêtres dans les maisons; c’est
ainsi que les gens se sont retrouvés dans la rue. Confrontés aux odeurs et aux bruits qui
couraient, beaucoup ont pris leur voiture et ont « fui » Toulouse124.

Pour justifier sa décision, le préfet invoque deux arguments: certes, à proximité du site, il était
difficile de se confiner mais le nuage pouvait potentiellement concerner une plus large part de
l’agglomération. De plus, cette mesure de confinement aurait un effet bénéfique sur les conditions
de circulation des secours. Il indique aussi avoir été informé rapidement de la non-toxicité du
nuage125.
Pendant ce temps, les secours s’organisaient pour soigner des milliers de blessés. Sur place dès
l’explosion, puisque voisins du pôle chimique, les employés et quelques patients de l’hôpital
psychiatrique Gérard Marchant furent les premiers à intervenir auprès des blessés: malgré les dégâts
et le choc, ils sont immédiatement venus au secours des personnes présentes sur le site chimique et
à proximité126. Ils ont été ensuite rejoints
par le SAMU, les pompiers et des militaires de la sécurité civile, qui « sont intervenus sur
les sites sinistrés pour secourir, évacuer, mettre en sécurité les personnes et les
lieux [État Point Com, 2002, p. 3]. ». Devant le nombre et la disparité des blessures, un hôpital de
campagne, ou poste médical avancé, fut rapidement installé à quelques encablures du pôle chimique
afin de trier les blessés et de les orienter vers les structures adaptées. Cet extrait du document
publié en octobre 2001 par Milan Presse résume relativement bien l’action des secours.
Extrait Milan Presse


Rarement une ville et la chaîne de la médecine d’urgence avaient dû faire face à une situation aussi
critique en France. Quelques minutes après l’alerte, un dispositif d’une ampleur jamais vue a été
mis en place dans un contexte d’“un degré de gravité exceptionnel”, selon le professeur Christian
Virenque, directeur médical du Samu 31 qui centralise les appels et les services d’urgence,
quelles que soient les circonstances. […] Dans les vingt premières minutes, l’ensemble de la
chaîne médicale s’organise vaille que vaille et travaille en aveugle. […] Un Poste médical
avancé (PMA), véritable hôpital de campagne, est créé de toutes pièces au Centre de rééducation des
invalides civils (CRIC) du rond-point de la Croix-de-Pierre, avenue de Muret. […]
Quarante-sept blocs opératoires fonctionnent en permanence 36 heures durant. Les interventions
chirurgicales sont souvent lourdes […]127.

Par ailleurs, une autre action a été immédiatement conduite après l’explosion. Pour éviter qu’un
nouvel accident ne vienne aggraver le bilan, déjà lourd, de la catastrophe, l’ensemble du pôle
chimique a dû être arrêté et sécurisé. Une large part de l’opération de sécurisation des
installations a été réalisée dès les premières minutes suivant l’explosion, par le personnel du pôle
chimique. C’est ce qu’explique par exemple le responsable sécurité de la SNPE:
 “
Le responsable sécurité de la SNPE: Le personnel ne s’est pas écarté de l’usine, ni
quoi que ce soit: ils ont tout arrêté, toutes leurs installations, ils ont pratiquement éteint la
lumière, et une fois qu’ils avaient éteint la lumière, ils sont partis de l’usine.

S’est ensuite posée la question de l’évacuation des produits dangereux (chlore, ammoniac, nitrate
d’ammonium, et surtout phosgène). 
Les salariés seront les premiers à assurer courageusement la mise en sécurité des
installations
L’ensemble de cette opération s’est étalé sur plusieurs mois128, et a été mené, selon des processus particulièrement
délicats, par les salariés des usines, avec l’appui des pompiers et sous l’égide de la DRIRE. Dans
l’ensemble des opérations de sécurisation, le personnel du pôle chimique a donc joué un rôle
central. Marie-Gabrielle Suraud explique ainsi que « sur les lieux de la catastrophe, les
salariés seront les premiers à assurer, courageusement, la mise en sécurité des installations »;
et elle estime que « cet aspect a été largement mésestimé dans les tourmentes du débat
public [Suraud, 2007, p. 7] ».


Bilan des dégâts
Au-delà de ces opérations de première urgence conduites immédiatement après l’explosion, la
catastrophe a eu des conséquences importantes sur une large partie de la ville de Toulouse. Les
conséquences de cette explosion sont ainsi répertoriées dans la base de données du BARPI:
Extrait fiche BARPI


En utilisant les règles de cotation des 18 paramètres de l’échelle officialisée en février 1994 par
le Comité des Autorités Compétentes des États membres pour l’application de la directive Seveso,
l’accident peut être caractérisé par les quatre indices suivants, compte-tenu des informations
disponibles:	
Le paramètre « Matières Dangereuses Relâchées » Q1 est coté à 4 [sur 6] du fait de quantité de
substances effectivement perdues ou rejetées […] et de quantité de substances explosives
ayant effectivement participé à l’explosion.
	Compte-tenu du nombre de morts, de blessés légers et de personnes sans abri ou ayant perdu
leur emploi suite à l’accident, le niveau 6 [sur 6] est atteint pour les « conséquences humaines et
sociales ».
	Pour les conséquences environnementales, le niveau 1 [sur 6] correspond à la pollution de la
Garonne par des rejets de solutions azotées.
	Les nombreux dégâts matériels dans l’établissement, la perte de production consécutive à
l’explosion et les coûts des mesures de réhabilitation du site, représentent le niveau 6 [sur 6]
pour les « conséquences économiques », […] évaluées globalement à plus de 2 milliards
d’euros 129.



Au-delà de cette liste brute facilitant la comparaison avec l’accident lyonnais, nous souhaitons
rentrer davantage dans le détail de ces conséquences. Notre objectif ici n’est pas tant de dresser
une liste exhaustive des dommages, corporels, matériels ou psychologiques, successifs à la
catastrophe d’AZF, que de donner des points de repères permettant d’apprécier plus finement
l’ampleur du drame, et de comprendre en quoi il déstructure le quotidien toulousain.
Quelques chiffres glanés au fil des bilans effectués par les différentes institutions concernées:
	
Les blessures corporellesTrente morts, 2 242 blessés ayant consulté à l’hôpital, 8 042 personnes concernées par des expertises
médicales, 3 378 accidents du travail comptabilisés le 21 septembre.

	Les dégâts matérielsPlus de 30 000 logements détruits ou endommagés, des vitres brisées jusqu’à 6 km du centre de
l’explosion130; 192 bâtiments communaux
ont été touchés par l’explosion, dont 85 écoles maternelles et primaires131; 18 collèges ont été endommagés, dont 4 qui ont
nécessité la mise en place de préfabriqués pour assurer l’accueil des élèves [Canal 31, 2001]; 11
lycées sinistrés, dont deux (les lycées Gallieni et Françoise) définitivement fermés, et un (le
lycée Déodat de Séverac) très sévèrement atteint également [Notre région, 2001]; plus de 5 000
entreprises matériellement touchées par l’explosion, parmi lesquelles 50 complètement anéanties et
400 gravement sinistrées [Etude, 2004].
Au 31 juillet 2002 le volume des emplois supprimés, ou dont la suppression est officiellement
annoncée, s’élève à 960 dans 16 entreprises, y compris AZF/Grande Paroisse, SNPE et
Tolochimie 132.



Le pôle chimique est la première victime de l’explosion: vingt-trois personnes y ont perdu la vie, de
nombreuses autres ont été blessées. L’ensemble des employés du pôle, soit plus de deux-mille
salariés133, se retrouvèrent au chômage technique. La forte restriction des
activités chimiques se traduisit ensuite par la réduction drastique des effectifs: les deux groupes
TotalFinaElf et SNPE mirent en place des plans sociaux, concernant les quatre-cent-soixante-dix
employés d’AZF pour le premier, les quatre-cent-deux emplois pour le second. Physiquement,
l’explosion creusa un cratère de 40 m de diamètre et 7 m de fond, et dévasta les bâtiments
industriels: l’usine AZF fut la plus touchée, mais les autres établissements présentaient aussi un
certain chaos du fait de bardages éventrés, de bâtiments administratifs dévastés. Cependant, les
installations chimiques en tant que telles n’étaient pas profondément atteintes. Preuve en est
notamment que l’explosion n’a pas eu de répercussions sur les autres établissements: les systèmes de
sécurité ont bien réagi, évitant le sur-accident.
Aux alentours, ce sont tout d’abord les conséquences sanitaires qui furent à déplorer: sept
personnes décédèrent des conséquences de la catastrophe, des milliers furent blessées, physiquement
ou psychologiquement. Un rapport de l’Institut de veille scientifique constate ainsi, au niveau des
troubles physiques, une « forte prévalence des affections auditives: la majorité des séquelles
déclarées à dix-huit mois a concerné des séquelles auditives », et explique, à propos de la santé
mentale, que « plusieurs indicateurs convergents témoignent, en outre, d’une grande souffrance
psychologique dans la population plusieurs mois après l’explosion. Celle-ci s’exprime à travers la
symptomatologie de stress post-traumatique, les symptômes de dépressivité mais aussi à travers le
recours à des traitements psychotropes ou à un suivi médical encore fréquents dix-huit mois après
l’explosion134 ». Ces dommages sur la santé des personnes, nombreux et variés, ont laissé des
blessures longues à cicatriser, d’autant plus qu’ils se cumulaient souvent avec des dommages
matériels, en particulier sur les logements.
En effet, plusieurs milliers – voire dizaines de milliers – de logements ont été sinistrés: on
observait principalement des vitres brisées, dégâts emblématiques de la catastrophe d’AZF, mais aussi
des toitures soulevées, des huisseries arrachées, des cloisons soufflées, des faux plafonds
effondrées, etc. Parc public comme parc privé ont été concernés: les logements sinistrés se
distribuaient approximativement en 15 000 logements HLM, 15 000 logements dans des copropriétés
privées et 5 000 maisons individuelles. Une grande partie était, au moins temporairement, hors
d’usage et nécessitait que des solutions alternatives d’hébergement soient trouvées, soit
directement par les habitants, soit avec l’assistance des pouvoirs publics. La mairie a ainsi ouvert
dès le soir de l’explosion cinq centres d’hébergement d’urgence, dans des gymnases, qui ont
accueilli quelques centaines de personnes les premières nuits.
De la même manière, de nombreuses entreprises ont également été atteintes, présentant les mêmes
pathologies: la Chambre du Commerce et de l’Industrie dénombrait ainsi 5 000 entreprises
sinistrées, dont une cinquantaine complètement anéanties. À travers la cartographie des dégâts,
apparaissent notamment toute une série de bâtiments industriels ou commerciaux (Boyer, Darty,
Brossette, EDF-GDF, Midi-Papiers Peints, Milan Presse) […] qui, de par leur proximité avec le
pôle chimique, ont été fortement impactés, et dont la complète reconstruction (sur place ou non) a
dû être envisagée.
Les équipements publics ont eux aussi été largement touchés. Une multitude d’établissements
scolaires (écoles, collèges, lycées) ont été affectés. Les chiffres cités plus haut parlent
d’eux-mêmes. Une large majorité n’a été fermée que quelques jours, mais pour certains les travaux
ont duré bien plus longtemps. Des solutions temporaires ont alors été mises en place pour assurer
l’accueil des élèves: transfert sur un autre établissement, installation de préfabriqués à proximité
des bâtiments rendus inutilisables, etc. Les cas les plus emblématiques sont ceux des lycées
Gallieni et Françoise, et du groupe scolaire des Oustalous qui ont dû être démolis avant d’être
reconstruits, sur place pour le lycée Gallieni et le groupe scolaire, sur une autre commune de
l’agglomération pour le lycée Françoise.
L’enseignement supérieur n’a pas été épargné: à l’université du Mirail, la rentrée a été repoussée
de quelques mois, et certains bâtiments récents comme le bâtiment de l’Arche qui accueillent la
bibliothèque universitaire et la Maison de la Recherche sont restés inutilisables pendant de
nombreux mois. À l’École Nationale Supérieure des Ingénieurs en Arts Chimiques et Technologiques
(ENSIACET), située sur l’île du Ramier face au pôle chimique dont elle n’était séparée que par la
rocade, les dommages nécessitaient là-aussi une reconstruction complète et le choix a été fait, dans
une logique de regroupement, de déplacer l’école sur le campus de Toulouse-Labège135. Enfin, la cité
universitaire Daniel Faucher a elle aussi dû être entièrement réhabilitée.
Au-delà du secteur de l’enseignement (primaire, secondaire et supérieur), bien d’autres équipements
furent également sinistrés. Le secteur hospitalier a été directement touché, ce qui n’est pas sans
poser problème dans un contexte où des milliers de personnes nécessitaient des soins du fait même de
la catastrophe. L’hôpital psychiatrique Gérard Marchant, situé le long de la route d’Espagne face à
l’usine AZF, a été en première ligne face à l’explosion. Gravement endommagé, il fut évacué et les
patients replacés dans différents hôpitaux de la région136. Bien que plus éloigné du pôle chimique, l’hôpital
de Rangueil, soit l’un des deux grands hôpitaux « généralistes » de Toulouse, subit également de
lourds dégâts.
Le secteur social ensuite a été concerné à travers des centres sociaux, des unités territoriales
d’action médico-sociale et des centres communaux d’action sociale, mais aussi plusieurs structures
de logement d’urgence ou d’insertion, comme les CHRS (Centres d’hébergement et de réinsertion
sociale) ou les foyers de jeunes travailleurs, et le centre AFPA de Toulouse-Bordelongue pour lequel
s’est, une fois encore, posée la question de la reconstruction dans son ensemble. Il en est de même
du secteur culturel puisque plusieurs maisons des jeunes et de la culture, plusieurs gymnases, et
quelques établissements majeurs de l’agglomération (Stadium, Palais des Sports, Parc des
Expositions, Zénith, Théâtre de la Digue) ont été affectés, à des degrés divers allant de la
fermeture provisoire à la démolition-reconstruction (sur place ou ailleurs).
Enfin, et dans des registres très différents, trois derniers établissements, publics pour les deux
premiers, privés pour le troisième, valent d’être cités ici, puisqu’ils ont tous trois été
entièrement reconstruits: le principal dépôt de bus de la société d’économie mixte des voyageurs de
l’agglomération toulousaine (SEMVAT)137, le parc-atelier de la direction départementale de l’Équipement (DDE), et le
Bikini. Cette salle de concert rock de Toulouse, est en effet assez emblématique de la
catastrophe d’AZF: située en bord de Garonne, face à la SNPE, elle a été lourdement affectée par la
catastrophe, perturbant lourdement la diffusion des musiques amplifiées sur l’agglomération
toulousaine [Sibertin-Blanc, 2004, p. 205-223]. Elle a aussi suscité de nombreuses interrogations
quant aux conditions de son installation à une si grande proximité du pôle chimique.
Ne sont cités là que les principaux dégâts matériels causés par l’explosion. Néanmoins, cette liste,
déjà longue mais loin d’être exhaustive, montre bien l’hétérogénéité des secteurs concernés par la
catastrophe d’AZF (économie, logement, éducation, santé, travail social, culture, etc.), et laisse
présager de la complexité des opérations de remise en marche, provisoire et/ou définitive, qu’elle a
imposé.





Au niveau national, deux jours seulement après l’explosion, le ministre de l’Environnement, Yves
Cochet, indiquait son souhait de voir évoluer la réglementation:
 “
Cette proximité entre les sites industriels et les populations pose le problème de fond.
Nous avons identifié les points noirs. Ils sont 680. Sans doute faut-il envisager une réponse
législative qui rendrait impossible de telles concentrations138.

Quelques jours plus tard, une semaine exactement après le 21 septembre, Lionel Jospin
confirmait la volonté du Gouvernement de produire une nouvelle loi sur la maîtrise des risques
industriels. Répondant aux inquiétudes soulevées partout en France par la catastrophe d’AZF, il
revient sur la situation toulousaine et annonce, en substance, les évolutions proposées en terme
législatif.
 “
Selon le Premier ministre, « les réponses ne sont pas les mêmes dans une ville
comme Toulouse qui a été meurtrie et les villes qui n’ont pas eu à subir ce traumatisme ». Et
de préciser: « Les usines Atochem et SNPE ne sont pas en état de fonctionner et la question
de leur redémarrage n’est pas à l’ordre du jour ». […] En revanche, le Premier ministre
a longuement détaillé les moyens de contrôle, les plans de protection des risques technologiques
et surtout les procédures de concertation qui vont être mises en place autour des installations à
risques. « Une méthode nouvelle, cohérente, responsable pour garantir la sécurité des
salariés et des habitants précédée de débats en toute transparence sur le plan national et
dans les régions » insiste Lionel Jospin, soucieux de prendre en compte l’avis des
salariés139.

Les deux éléments centraux de la proposition sont la création de comités locaux d’information et la
mise en place de plans de prévention du risque technologique. Le premier point répond au besoin
d’information de la population et place le débat public au cœur de la gestion des risques. Le second
constitue un nouvel outil pour la maîtrise de l’urbanisation autour des sites Seveso, conçu dans le
but de résorber les situations conflictuelles. Tout au long de la rédaction de la loi, les
gouvernements successifs (Jospin puis Raffarin) n’ont pas démordu de ces deux axes
proposés dès le 28 septembre 2001 par Lionel Jospin, et la création des CLIC (Comités
Locaux d’Information et de Concertation) et des PPRT (Plans de prévention des risques
technologiques) a constitué les deux mesures-phares, en matière de risques industriels, de la loi
Bachelot du 30 juillet 2003140.
Probablement cette loi même, les débats nationaux qu’elle a suscités et toute
l’activité réglementaire qu’elle a ensuite engendrée ont définitivement fait d’AZF-Toulouse une
catastrophe à deux échelles intimement entremêlées, l’une locale et l’autre nationale.


2.3  Processus d’externalisation et de médiatisation, des problématiques communes aux deux événements
Les cotations utilisées par le BARPI141 nous donnent quelques éléments de
comparaison d’ordre quantitatif entre ces deux accidents (cf. tableau 2.1):


 	 	Toulouse	Lyon 

	 Matières dangereuses relâchées	4 (sur 6)	4 (sur 6) 

	 Conséquences humaines et sociales	6 (sur 6)	3 (sur 6) 

	 Conséquences environnementales	1 (sur 6)	NR 

	 Conséquences économiques	6 (sur 6)	4 (sur 6) 



	Tableau 2.1: Comparaison cotations BARPI










Outre un critère non renseigné faussant l’exercice brutal de comparaison, ces éléments indiquent
sans conteste ce qu’intuitivement nous avions relevé, à savoir une gravité plus importante de
l’accident de Toulouse. Nous avons vu en particulier qu’une différence essentielle, outre le nombre
de victimes, semble être que dans un cas, l’accident est sorti des limites de l’enceinte de l’usine
en empiétant brutalement sur la vie de la cité, alors que dans l’autre cas, non.
Toutefois, au-delà d’une dimension quantifiée du phénomène, nous souhaitons nous attarder sur des
aspects d’ordre qualitatif et peu visibles à travers ces chiffres. En particulier, il semble que
l’on puisse  relever deux points de convergence à chacun de
ces événements. Le premier concerne l’un des éléments caractéristiques des deux sites sinistrés, puisqu’il
s’agit des processus d’externalisation dans les industries chimiques et pétrochimiques. L’autre
touche davantage à leurs conséquences, ou  tout du moins aux
échos faits à ces événements, à savoir leur processus de médiatisation.


2.3.1  La sous-traitance, une problématique évacuée
Nous avons vu, à Lyon comme à Toulouse, que les deux accidents sont en premier lieu d’ordre
professionnel, et les premières victimes en sont des salariés142. Or, à y regarder de plus près, dans les deux cas les victimes les
plus nombreuses parmi ceux-ci sont des salariés externalisés: sur le port Édouard Herriot, les deux
personnes décédées étaient toutes deux des salariés sous-traitants, tandis que treize des
vingt-trois salariés qui ont trouvé la mort sur le site d’AZF étaient employés eux aussi par des
entreprises extérieures143. Si nous rappelons ce statut de victime, c’est
pour signifier d’emblée qu’il ne s’agit en aucun cas de désigner les salariés sous-traitants comme
coupables, c’est-à-dire responsables des sinistres. Il s’agit plutôt ici de montrer que,
dans un cas comme dans l’autre, la problématique d’une présence de salariés de passage dans des
établissements classés, peu imprégnés d’une culture professionnelle intégrant les dangers ambiants
comme un fait premier, a été progressivement évacuée du débat public. Comme si la sous-traitance
devait être considérée comme un impératif industriel indispensable, et comme si les possibles liens
de causalité entre l’externalisation et la diminution de la sécurité industrielle ne pouvaient
qu’être marqués du sceau du tabou.


Une cause structurelle d’accidents et de sinistres?
Pourtant, les phénomènes structurels d’externalisation, dans les établissements classés en
particulier, valent qu’on y regarde de plus près. En effet, rappelons ici succinctement que
l’économie  contemporaine, dans laquelle sont pris les deux
groupes industriels à l’origine des accidents lyonnais et toulousain, est marquée par deux
mécanismes conjoints que sont, d’une part, une augmentation accrue de la concurrence144, et de l’autre, une financiarisation
 extrême, résultant en particulier d’une mobilité sans précédent des
placements financiers145. Ces deux processus,
couramment nommés « la mondialisation » ou « la globalisation des échanges » et entamés dans le courant
des années 1980, n’ont fait que s’amplifier depuis. Ils ont engendré d’importantes transformations
dans les structures capitalistiques des grands groupes industriels mondialisés. Ces derniers mettent
en œuvre plusieurs logiques globales. L’une d’elles consiste en la recherche d’importantes
« synergies » lorsqu’il y a rapprochement, fusion ou absorption de groupes entre eux. Une autre
consiste à vendre rapidement toutes les activités non directement rentables, et à poursuivre une
logique de produits plutôt que celle antérieure de filières. Une autre, enfin, consiste à effectuer
des économies tous azimuts lorsque le résultat de l’entreprise n’est pas conforme à celui attendu par
ses actionnaires.
Ces mécanismes ont tous trois pour point commun de tendre vers toujours plus de
suppressions d’emplois organiques et vers l’externalisation des activités concourant à la
production.
Or ces gains de productivité ont souvent pour effets induits de dégrader les situations d’emploi et
de sécurité au travail des salariés. Ces derniers se déclineraient en cascade, ceux situés les plus
« au bas de l’échelle146 » étant les salariés de la sous-traitance et de la précarité. De
fait, les personnels externalisés, et particulièrement ceux des établissements classés, semblent
soumis à une double injonction contradictoire. D’une part, employeurs et commanditaires font peser
sur eux l’exigence d’un accroissement de leur productivité, qui se traduit pour l’essentiel par une
diminution des temps vacants. D’autre part, ils sont tenus d’effectuer leur travail dans des
protocoles de sécurité accrus, entraînant une lourde administration elle-même chronophage. Dans les
industries chimique et pétrolière, il existe une tension ancienne et quasiment structurelle entre
sécurité et productivité. Mais elle se concentre désormais sur les personnels externalisés. Et leur
isolement pour la gérer jouerait comme un facteur supplémentaire de risques, individuels comme
collectifs [Duchêne, 2007]. Un préventeur de la Caisse d’assurance maladie de Seine-Maritime,
amené à suivre pendant plus de vingt ans les grosses entreprises pétrochimiques qui s’y trouvent
implantées, observe aussi que « la mondialisation des échanges a eu des conséquences très fortes sur
les conditions d’exercice de la sous-traitance. À ce titre, les entreprises sont des laboratoires
dans lesquelles de nouvelles pratiques d’organisation du travail, tout particulièrement en matière
de sous-traitance, sont testées en permanence et en vraie grandeur, avec la volonté affichée
d’aller au maximum de ce qu’autorise la réglementation, voire parfois
au-delà [Lefèvre, 2009, p. 192] ».
Pour compléter ce panorama d’ordre général, on notera que l’externalisation n’était pas de même
nature dans les deux sites observés. Dans le cas lyonnais, il s’agit d’une  « sous-traitance technique », c’est-à-dire permettant à l’entreprise de bénéficier de
prestations spécialisées dont elle n’avait pas les moyens en interne, et, dans le cas toulousain,
plutôt d’une  « sous-traitance économique », consistant à
externaliser à moindre coût des tâches de façon permanente147. Toutefois, les deux accidents
étudiés ici n’arrivent pas dans des contextes économiques anodins pour chacun des sites:
	
À Lyon, nous l’avons écrit, la compagnie Shell était entrée dans une course concurrentielle
effrénée pour être parmi les premières sociétés pétrolières à disposer localement d’additifs pour
ses futures essences, courant même le risque de n’être pas à jour de toutes ses autorisations de
production148.
	À Toulouse, rappelons que l’usine AZF sortait de vingt années, d’abord de retrait de l’État de
son capital, puis de ballotements entre différents groupes industriels149. Ces mécanismes capitalistiques ont eu à chaque fois pour
conséquence d’une part, de supprimer des emplois structurels en augmentant le nombre de
sous-traitants travaillant dans cette usine, et d’autre part, de l’éloigner un peu plus des
centres de décisions la concernant.


Ainsi dans l’un et l’autre cas, à des causes techniques qu’il reste parfois encore à éclaircir
s’ajoute un contexte économique sinon accidentogène en soi, du moins engendrant des modes
d’organisation du travail qui peuvent l’être.


Une question soulevée principalement par les acteurs syndicaux
Autre point qui attire notre attention, dans les deux cas, cette question d’une causalité possible
entre l’accident et les processus d’externalisation ne semble soulevée quasiment que par les
organisations syndicales de salariés. Nous disposons, pour le montrer, de matériaux de nature
sensiblement différente. En effet, le cas lyonnais n’a fait l’objet que d’un traitement local tandis
que les suites d’AZF se sont prolongées sur la scène politique et médiatique nationale. Toutefois on
retrouve dans les deux cas des similitudes intéressantes.
À Édouard Herriot, c’est à travers la presse de l’époque que nous avions pu retrouver les points de
vue de responsables locaux de la CGT et de la CFDT, les seuls parmi ceux recueillis à évoquer:
 “
la « [déstructuration des] équipes d’entretien et de maintenance qui maîtrisaient
leur propre métier dans les conditions et les risques spécifiques de cette industrie », la
« méconnaissance des risques inhérents et spécifiques à chaque installation » et
« les difficultés rencontrées dans la coordination des différentes équipes »150

Et encore ces militants s’étaient-ils exprimés le jour même et le lendemain de l’accident, donnant
un point de vue structurel sur un événement dont ils ne maîtrisaient pas à ce moment tous les
tenants et aboutissants151. Par la
suite, nous n’avons plus trouvé trace d’évocations de cette problématique.
Concernant le cas d’AZF, étant donné la dimension nationale prise par l’accident, les archives sont
plus riches. En particulier, les retranscriptions des auditions effectuées dans le cadre de
l’enquête parlementaire qui a suivi l’explosion toulousaine permettent de constater que les
principaux acteurs évoquant cette question de la sous-traitance devant les députés sont les
responsables nationaux des organisations syndicales de salariés auditionnées. Et encore le
font-elles dans un concert un peu discordant. Les représentants de la CGT et de Force Ouvrière ont
tenu à cette occasion un discours relativement proche:
 “
Jean Moulin, pour la CGT, parle de « niveau d’effectifs organiques » à ne
pas franchir et considère que « la précarité a pris une telle place dans les entreprises
qu’il faut fixer des limites qui ne portent pas atteinte à la sécurité ». Il souhaite
« une réduction et un encadrement drastique de la sous-traitance » sans parler pour autant
de l’interdire et, par contre, d’une « interdiction de la précarité ainsi que certaines
polyvalences » pour pouvoir garantir une sécurité fiable. Il estime que la sous-traitance de
certaines fonctions, comme la maintenance ou les services de sécurité, « peut être un
facteur de risques ». Il dénonce les « mises en concurrence [des sous-traitants] qui
favorisent le moins disant social » et conduisent à « un accroissement des risques dans
l’ensemble des activités ». À propos des formations en général, et de celles à la sécurité en
particulier, il estime que leur répartition n’est pas équitable au sein de l’entreprise, que
« les intérimaires et les sous-traitants en bénéficient encore moins », et que
« l’on peut s’inquiéter de la formation que [les intérimaires] ont reçue ».

 “
Michel Decayeux, pour Force Ouvrière, propose une forme de noyau dur de la
production sans externalisation dans les entreprises à risques: « La maintenance en amont
des productions voire certains services en aval de la production doit être sous contrôle
intégral de l’entreprise et ne pas être sous-traitée », faisant le constat que « les
personnels des entreprises sous-traitantes ne sont pas suffisamment formés ». Il évoque une
« exceptionnalité » de la situation des industries à risques, qui devrait justifier que
l’on réglemente ici des choses en matière d’externalisation qui ne le seraient pas forcément dans
d’autres secteurs industriels152.

La CGT et Force Ouvrière se présentent globalement comme défavorables à l’externalisation dans les
sites classés Seveso, et revendiquent pour ceux-ci l’existence d’activités, qualifiées d’organiques,
devant être interdites à la sous-traitance. La CFDT et la CGC, lors de cette même audition, ont tenu
des propos plus nuancés, prônant un encadrement plus ferme de la sous-traitance plutôt que son
interdiction:
 “
Jacques Kheliff, pour la CFDT, ne souhaite pas une « interdiction de la
sous-traitance ou du recours à des intérimaires dans la totalité des industries à risques »,
mais souhaite que leur formation soit coordonnée avec celle des salariés stables de l’entreprise.
Il n’écarte toutefois pas « une interdiction de l’intérim », « dans un certain
nombre de situations dans les industries à risques ». Dominique Olivier, pour la même
centrale, souhaiterait que les représentants des salariés puissent « étudier les plans de
prévention qui sont imposés aux sous-traitants travaillant dans l’entreprise utilisatrice ».

 “
Sans remettre en cause l’externalisation, Jean Claude Jezequel, pour la CGC,
demande que les prestataires extérieurs soient « avertis des risques et [soient] au même
niveau d’information et de formation que les salariés de l’entreprise titulaires de fonctions
analogues », qu’entreprises sous-traitantes et sociétés d’intérim soient « associées à
l’action de prévention », au point de devenir des « entreprises co-traitantes plutôt
que sous-traitantes ». Il ajoute que les guides d’information et les consignes doivent aussi
être compris par des salariés étrangers153.

Est-ce précisément parce que les points de vue syndicaux n’étaient pas unis sur ce point qu’ils
n’ont au final quasiment pas été entendus? C’est une hypothèse, valant en tout cas pour AZF, qu’on
ne peut écarter, d’autant qu’elle se brouille un peu plus encore à Toulouse avec des visions encore
différentes entre organisations syndicales locales et nationales.
Toujours est-il qu’il semble que le seul discours entendu soit celui d’une nécessité
économique de l’externalisation, au point d’évacuer progressivement les questions sécuritaires
qu’il soulève.


Un « travail » d’évacuation de la question
En effet, là encore, les documents étudiés sont à nouveau de nature différente. Mais on est frappé
de constater combien les rédacteurs de documents officiels servant, dans le cas lyonnais à établir
les causes du sinistre, ou à produire de nouvelles règles communes dans le cas toulousain,
aseptisent et anesthésient progressivement la question de l’organisation interne du travail dans ces
entreprises.
Dans le cas du port, nous nous appuyons sur le rapport d’expertise produit pour le Tribunal de
grande instance de Lyon, qui a été abondamment mobilisé lors des procès successifs. Dans son
paragraphe 1.3 concernant la « conformité des travaux aux règlements et arrêtés visant la sécurité »,
les experts notent en conclusion:
 “
[…] Nous avons constaté également des déficiences dans la formation et les
informations du personnel d’exploitation et d’entretien Shell, ainsi que parmi le personnel
d’encadrement de Cogémi, ainsi encore que parmi le personnel des entreprises intervenantes. Les
contradictions enregistrées au niveau des bons de feux, sur leur durée de validité, sur le nombre
de prélèvements d’atmosphère gazeuse, sur les responsabilités attachées à chacun des intervenants,
montrent que chacun connaissait grossièrement les risques encourus, mais personne n’avait compris
les risques propres à la fabrication des additifs pour essence, supercarburant ou gazole.
[…]154.

Si dans ce paragraphe, les salariés internes et externes semblent renvoyés dos-à-dos par les
experts, par la suite, en particulier dans le compte-rendu de chaque témoignage recueilli155, on peut constater des niveaux sensiblement différents de
connaissance du site, ainsi que de compréhension des consignes et de l’environnement dangereux,
selon qu’il provient de salariés de Shell ou d’une entreprise extérieure. Pourtant, dans les
conclusions tirées de « l’arbre des causes » de l’accident156, de même que dans l’avis final des experts quant aux
origines de l’incendie157, à aucun moment n’est évoquée d’une manière
ou d’une autre l’organisation générale du site et le recours à des entreprises sous-traitantes de
travaux lourds dans un dépôt en pleine activité.
Dans le cas d’AZF, trois documents ont influé sur la production du premier projet d’une loi sur les
risques par le ministre Vert de l’époque, Yves  Cochet. On notera que, globalement dans les
trois, la question de l’opportunité ou non d’externaliser autant d’emplois dans des entreprises
classées est au final assez peu soulevée.
Dans le rapport « Barthélémy » remis au ministre de tutelle quelques jours après l’accident,
les membres de l’Inspection générale de l’environnement indiquaient:
 “
L’exploitation du bâtiment 221 222 était supervisée par le service d’expédition de Grande
Paroisse et sous-traitée à des sociétés extérieures. Les manutentions dans le local étaient
effectuées par du personnel d’une société sous-traitante […] qui effectuait également la
manutention des nitrates en sacs et sur palettes158.

Mais c’est le seul passage de ce rapport où la question de la sous-traitance est évoquée. En
particulier aucune préconisation n’est reprise à ce sujet dans les conclusions finales. Dans le
rapport parlementaire déjà évoqué ci-dessus, par contre, la question est plus largement abordée,
dans un paragraphe intitulé « La sous-traitance et la précarité aggravent les risques et
doivent être limitées ». La commission y considère les intérimaires et sous-traitants comme un
« point de fragilité d’un site »; par ailleurs, les reports de responsabilité

Le rapport de Philippe Essig suggère une labellisation des entreprises de la
sous-traitance.
 des donneurs d’ordre vers les sous-traitants, la mise à l’écart des salariés et
de leurs représentants dans les aspects sécuritaires des contrats de sous-traitance et enfin le
manque de suivi médical des intérimaires et sous-traitants sont aussi pointés [Déaut et Loos, 2002b, p. 81 à
85]. Enfin dans le rapport de Philippe Essig remis au Premier ministre Lionel
Jospin à l’issue du Débat national sur les risques industriels, son auteur indiquait que le
principe du recours à la sous-traitance et plus encore celui de l’utilisation de personnels
intérimaires « a été fortement dénoncé » lors des tables rondes. Toutefois, son rapport
rendait un arbitrage en faveur de l’externalisation qui représente à ses yeux « une nécessité
pour la bonne gestion d’une entreprise moderne ». Il proposait au final une labellisation de la
sous-traitance portant en particulier sur la formation et la qualification des personnels. En
revanche, il opposait sous-traitance et intérim qui « lui pose problème ». Il considère en
effet qu’il existait une contradiction entre la nécessité d’une qualification reconnue des employés
et l’appel à des remplaçants occasionnels « dont on ne voit pas comment on pourrait assurer
la compétence dans les délais voulus ». « À défaut d’interdire cette pratique », il en
appelait donc à des référentiels « très clairs » [Essig, 2002, pp. 23 à 24] .
Par la suite, les articles touchant à l’externalisation dans les sites classés Seveso seuil haut
dans la loi Bachelot du 30 juillet 2003159 sont restés
relativement conformes à ceux déjà esquissés par le projet de loi proposé par Yves Cochet dès
février 2002160, et ce malgré un changement de majorité à l’Assemblée
nationale. Sans en remettre en cause le principe, ils encadrent un peu plus strictement
l’intervention d’entreprises extérieures, officialisent la mise en place de diverses formations à
l’usage de leurs personnels et étendent les droits de regard et d’action des Comités d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail (CHSCT) aux entreprises et aux personnels extérieurs161. Il faut dire qu’entretemps, le MEDEF
avait fait savoir par deux fois162 son intention de ne réformer qu’à la marge le
système de gestion des entreprises extérieures dans les sites classés Seveso seuil haut.





Pour conclure sur ce point, on pourrait se demander s’il ne s’agit pas d’une
évacuation « organisée » du problème que l’externalisation pose à la sécurité, à la manière dont
semble aussi « organisée » l’invisibilité des accidents du travail des sous-traitants.
Corinne Grusenmeyer suggère en tout cas ce dernier point, lorsqu’elle constate que les
frontières de l’entreprise sont devenues beaucoup plus poreuses, tandis que celles des statistiques
ne rendent pas compte de cette porosité [Grusenmeyer, 2009, pp. 112–113], op. cit. À
vrai dire, cette invisibilité va jusqu’à la difficulté même à saisir le phénomène par la
statistique, tant les chiffres sont entachés de nombreux biais 163. De ce point de vue, par analogie avec
la règle qui veut qu’une entreprise reste propriétaire de son déchet aussi longtemps qu’elle n’a pas
procédé à son élimination, la proposition que la responsabilité du risque soit laissée « à la charge
de celui qui aura commandé les travaux et généré ce risque, jusqu’à son
élimination [Lefèvre, 2009, p. 204],op. cit. », semblerait bien utopique. À moins que la
pression de nouveaux accidents ne fasse sortir les questions touchant à l’organisation du travail de
ce que le patronat considère encore aujourd’hui comme relevant de ses seules prérogatives.


2.3.2  La catastrophe, un bon « produit » médiatique
Un autre aspect transversal, à ce stade de la recherche, attire notre attention. Dans les deux cas
étudiés, nous avons fait le constat que travailler sur ces deux catastrophes et sur leurs suites se
trouve en partie facilité par l’existence d’une quantité abondante, parfois même pléthorique,
d’articles de presse renseignant sur des aspects assez différents de l’événement. Pour le dire
autrement, il semble qu’il y ait comme un lien 
intrinsèque qui vienne désormais unir catastrophes et médias. Et que, une fois
l’accident passé, ce lien particulier établi avec le monde journalistique à ce moment précis
transforme ensuite durablement le regard porté sur l’espace industriel considéré. C’est en tout cas
ce que nous avons observé sur les deux cas étudiés ici.
Aussi pour approfondir davantage la nature exacte de cette entrave, il semble qu’il faille en
préalable comprendre comment le monde journalistique fonctionne, et quelles en sont les conséquences
pour la nature de ses productions.


Le champ journalistique soumis à la concurrence et au marché
De notre point de vue, les recherches en sociologie critique des médias éclairent considérablement
les mécanismes en jeu. En premier lieu, pour comprendre le discours médiatique et l’endroit où il
s’exerce, il semble nécessaire d’en expliciter les conditions de production164.
La fin du XIXe et le début du XXe siècles, qui correspondent aux prémices de la
profession journalistique, ont vu l’émergence de deux pôles autour desquels elle s’est
progressivement structurée, que l’on pourrait qualifier l’un de « sensationnaliste » ou de commercial
et l’autre d’« intellectuel ». Et l’histoire du journalisme depuis peut se retracer à travers trois
principales étapes, ayant à chaque fois opposé ces deux pôles. « Les journaux de réflexion sont
apparus à la fin du XIXe siècle, en réaction contre les journaux à grand tirage, à grand
public, à sensation, qui ont toujours suscité la peur ou le dégoût chez les gens
cultivés [Bourdieu, 1996, p. 49] ». Cependant, progressivement au début du XXe siècle
et surtout dans l’entre-deux-guerres, la production journalistique 
bascule presque toute vers le sensationnalisme. Après guerre, et à la suite d’une épuration somme
toute assez significative des excès du pôle commercial, arrive une nouvelle génération de
journalistes venant renforcer la presse dite  « intellectuelle ». Elle
se trouve confortée par la promulgation des ordonnances de 1944, luttant contre la concentration des
titres et aidant financièrement le secteur de la presse et de sa distribution. Cette période est
aussi marquée par l’émergence progressive de la télévision, qui va petit-à-petit s’imposer comme un
média de référence et une concurrence nouvelle, en particulier avec cette presse écrite rattachée au
pôle intellectuel. « Dans les années 1950, la télévision était à peine présente dans le champ
journalistique. Lorsqu’on parlait de journalisme, on pensait à peine à la télévision. […]
Avec les années, la relation s’est complètement renversée et la télévision tend à devenir
dominante économiquement et symboliquement dans le champ journalistique.165 ». Une troisième étape, contemporaine celle-ci, débute au milieu des années 1980 avec la
création de nouvelles  chaînes de télévision privées, puis
la déréglementation du marché et la possibilité pour les grands groupes industriels de créer à
nouveau des concentrations industrielles médiatiques. « Le big-bang qu’a représenté la privatisation
progressive des nouveaux médias et l’extension de l’offre en termes de chaînes de radio et de
télévision dans les années 1980 a produit les mêmes effets que la libéralisation du marché de la
presse entre les années 1870 et 1880: une nouvelle hiérarchisation sociale des publics et des
pratiques de consommation, des luttes exacerbées pour la conquête des catégories les plus
intéressantes en termes de pouvoir d’achat dans la logique publicitaire dominante, des tentatives
de contre-feu de groupes dissidents et de médias alternatifs pour échapper à ces logiques
dominantes, la renaissance d’un débat chez les intellectuels autour de ces questions marquées par
les mêmes phases d’illusion et de désillusion [Charle, 2007, p. 34] ».
Aujourd’hui, l’ensemble des médias privés est détenu par un très petit nombre de groupes
industriels. Cette transformation capitalistique a eu des conséquences principalement sur les
pratiques journalistiques. L’introduction massive de la concurrence entre titres, la sanction de
l’audimat amène les équipes de marketing des journaux à peser de plus en plus sur les formats de la
fabrication, et sur la production elle-même. Et si les deux pôles historiques évoqués plus haut
existent encore, ils sont de fait de moins en moins marqués166. L’alignement du service public
télévisuel sur la productivité de son secteur voisin a tiré progressivement l’ensemble du champ
journalistique vers la seule dimension commerciale. « Il y a aujourd’hui une « mentalité audimat » dans
les salles de rédaction, dans les maisons d’édition, etc. Partout, on pense en termes de succès
commercial. [Bourdieu, 1996, p. 28], op. cit. ». Il découle effectivement de ces
contraintes de production, liées à l’extrême concurrence entre les supports, une certaine
transformation des métiers qui vient se nicher dans l’habitus du journalisme et se traduire
jusque dans ses compétences professionnelles. « Sans doute beaucoup de journalistes conservent-ils
encore inscrites dans leur habitus personnel par d’autres phases de socialisation (par
exemple inculcation familiale ou scolaire de principes moraux), des dispositions au plaisir et à
la fierté du travail soigneux, accompli en conscience et en y mettant le temps
nécessaire [Accardo, 1995, p. 36] ». Mais de plus en plus, l’exigence du métier consiste à
savoir travailler vite, aux dépens souvent d’un travail d’enquête approfondi, dans moins d’espace et
de temps pour les sujets167, quitte à simplifier à outrance
des phénomènes et positionnements complexes, et en cherchant toujours plus de sensationnel dans les
thèmes traités. En effet, la concurrence pousse les journalistes à la recherche du scoop,
de l’information que les autres n’auront pas. Et inversement, craignant de ne pas couvrir une
information que les autres ont, les journalistes lisent énormément les autres journaux, et y
reprennent des informations168. On retrouve
d’ailleurs tous ces préceptes traduits en consignes d’apprentissage du métier jusque dans ses écoles
les plus prestigieuses169.
Les « faits divers », catégorie dans laquelle entrent les catastrophes, les incendies et autres
inondations, ont constitué le socle du journalisme sensationnaliste depuis qu’il existe. Les
transformations récentes du monde médiatique en font un véritable « produit d’appel » qui tend à se
généraliser dans tous ses supports. Ainsi, comme le remarque Gilles Balbastre,
 “
si le fait divers d’Outreau est devenu exemplaire, ce n’est pas seulement à cause d’un
« Tchernobyl judiciaire » comme Le Parisien l’a prétendu, mais aussi par ce que
cette affaire révèle du champ journalistique et des pratiques professionnelles qui en découlent.
C’est-à-dire en particulier des conditions de production de l’information soumises aux lois
libérales de l’économie: productivité à flux tendu, concurrence exacerbée, marketing de la
« révélation » croustillante170.



Les catastrophes, « au bonheur » des sociétés de presse
De fait, la catastrophe constitue un événement que l’on pourrait penser totalement calibré pour le
fonctionnement actuel des médias: « [Les journalistes] s’intéressent à l’extraordinaire, à ce qui
rompt avec l’ordinaire, à ce qui n’est pas quotidien – les quotidiens doivent offrir
quotidiennement de l’extra-quotidien, ce n’est pas facile […] D’où la place qu’ils accordent
à l’extraordinaire ordinaire, c’est-à-dire prévu par les attentes ordinaires, incendies,
inondations, assassinats, faits divers [Bourdieu, 1996, p. 19], op. cit. ».
Par les images qu’elle offre, la catastrophe répond à l’impératif d’être
spectaculaire, et son caractère inattendu correspond à la façon dont les médias travaillent: dans
l’urgence et à la recherche du scoop.
Un travail d’enquête réalisé auprès de journalistes ayant « couvert » la catastrophe d’AZF pour trois
journaux, l’un local La Dépêche du Midi, les deux autres nationaux, Le Monde et
Libération, montre plusieurs éléments qui alimentent notre propos171.
Les journaux accordent une large place à l’événement et l’illustrent fortement
 Tout
d’abord, on y voit une production importante quantitativement, y compris pour la presse nationale
étudiée. Le lendemain et les jours qui suivent, les journaux accordent une large place à
l’événement. La Dépêche du Midi édita, le soir même de l’explosion, un numéro spécial,
distribué gratuitement. Ce numéro de seize pages était fortement illustré, car il se trouve que, par
hasard, un photographe du journal se trouvait sur la rocade routière au niveau de l’usine AZF au
moment de l’explosion. Il a pu faire des photos « au cœur du drame » dès la première minute, clichés
abondamment publiés dans l’édition spéciale. De même, un numéro spécial de Tout
Toulouse172 paraît le lendemain matin. Le lendemain aussi, Libération
consacre la une et quatre pages à l’explosion. Dans Le Monde du 22 septembre (sorti le 21
au soir) les lecteurs trouvaient déjà un encart en une sur l’explosion et un long article en fin de
journal (page 40). Le 23, Le Monde y consacrait la une, l’éditorial et trois pages. Dans
les jours qui suivirent, les journaux réservèrent chaque jour plusieurs pages à l’explosion, puis
« réduisirent progressivement la voilure » – pour employer une expression du monde journalistique,
comme le montre le schéma ci-dessous173 (cf. figure 2.6):
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	Figure 2.6: Évolution du nombre d’articles publiés au cours du premier mois suivant l’explosion de l’usine AZF










Mais cette enquête nous permet aussi de comprendre la façon dont les journalistes ont travaillé.
Plus précisément, à les écouter, l’explosion d’AZF semble avoir été pour eux l’occasion de pratiquer
leur métier dans des conditions qu’ils estiment idéales. Paradoxalement, ils semblent avoir pris
plaisir à travailler sur cet événement, et regrettent même de ne pas avoir uniquement que ce genre
de nouvelles à couvrir. Ceci se perçoit surtout dans les entretiens avec les journalistes de
Libération et de la Dépêche du Midi. Le journaliste de Libération affirme
à diverses reprises à quel point il s’est « amusé »174, et
ce point de vue est sensiblement partagé par l’ensemble des journalistes rencontrés. De fait, il
semble que l’explosion d’AZF se soit imposée à eux comme un fait médiatique idéal.
Un premier argument que l’on retrouve maintes fois dans leurs propos est l’idée que l’information à
rapporter s’imposait d’elle-même, était comme évidente: il leur fallait décrire ce qu’ils avaient
sous les yeux. Tout autant qu’il était évident qu’il fallait informer les gens de cette explosion.
Ensuite, tous disent qu’ils ont pu travailler de façon totalement autonome, dégagés de toute
consigne, les chefs de rédaction les laissant libres d’enquêter sur ce qu’ils voulaient, leur seule
demande étant de pouvoir publier le plus grand nombre possible de papiers sur l’explosion. Voici les
propos de l’un deux:
 “
Ils me demandaient tout ce que j’étais capable de produire. J’étais mon rédacteur en chef
à moi tout seul. […] Et là, on ne me demandait pas de montrer mes papiers d’identité, mon
truc, mon machin, ou d’avoir l’identité de mes informateurs, non! Comment dire, on fait confiance
au type qui est au front.

Il précise même:
 “
C’est vrai que ça devrait être tout le temps comme ça.

la couverture d’un fait divers catastrophique apparaissant comme la norme journalistique par
excellence.
En quelque sorte, l’événement catastrophique permet aux journalistes, et singulièrement à ceux de
la presse quotidienne régionale les plus dominés dans la profession, d’accéder au rang de « grand
reporter », figure de proue du métier. L’un des photographes rencontré de La Dépêche a
même été récompensé par le Visa international de la presse quotidienne internationale du festival de
photojournalisme de Perpignan, selon lui « la deuxième plus grande récompense mondiale après
le World-Press ». Il y avait présenté une série de cinq clichés pris sur la rocade dans le
premier quart d’heure qui a suivi l’explosion. C’est donc le scoop qui a été récompensé, et
la catastrophe d’AZF constituait un fait journalistique idéal, correspondant exactement à ce que les
journalistes « se doivent » de médiatiser. D’une certaine manière, ce photographe de presse régional,
en concurrençant jusqu’aux chaînes de télévision nationales par son travail, a renversé quelques
temps à son avantage sa position de dominé dans son champ professionnel.
AZF, de ce point de vue, constitue probablement un cas d’école, car il s’agissait d’un événement
qui, par son ampleur, a dépassé la scène locale. On notera d’ailleurs que la couverture médiatique
n’a fait que renforcer son statut d’événement national. L’étude du traitement médiatique de la
catastrophe du port Édouard Herriot apporterait probablement des résultats similaires. Les
journalistes constituent désormais l’un des éléments des dispositifs organisationnels de crise, avec
lesquels il faut compter.
 “
On était organisé déjà à l’époque, pour pas trop céder à la pression des médias. Parce
qu’on est quand même une grosse structure. Là où on la ressent le plus, c’est sur les décideurs,
c’est-à-dire le politique, et aussi l’autorité préfectorale. Ils ont une demande, et à l’époque
par rapport à maintenant, on savait moins bien gérer l’information qu’attend le journaliste. En ce
sens où on doit dire ce qu’il se passe, sans être aggravant, et sans être minorant. Et eux sont
dans la recherche de l’exceptionnel. Donc les termes employés, ça s’apprend. Aujourd’hui on est
formé. Je ne dis pas qu’on le fait bien. Je dis qu’aujourd’hui, c’est intégré dans les cursus de
formation. Quand vous faites des mises en situation des PC, il y a toujours quelqu’un qui joue le
rôle de journaliste, et qui nous met sous pression dans une situation proche de la réalité. Et
après on dit: « voilà, ça c’est à dire, ça ce n’est pas à dire, etc. ». Donc cet aspect là est
intégré. Et quand on reçoit la presse, on le gère.[Colonel des sapeurs-pompiers, chef de colonne du PC avancé en 1987 lors de l’incendie du port
Édouard Herriot – SDIS du Rhône]


Le flot d’articles publiés après l’une et l’autre des catastrophes a participé à la construction des
représentations sociales dominantes de chacun des événements: par les sujets qu’ils ont couverts et
les interprétations qu’ils en ont données à lire, les médias « fabriquent collectivement une
représentation sociale, qui, même lorsqu’elle est assez éloignée de la réalité, perdure malgré les
démentis ou les rectifications postérieurs [Champagne, 1993, p. 95] »175. Conséquemment, la médiatisation de ces catastrophes a participé à
cristalliser ces événements dans la mémoire collective, et à leur avènement en tant que catastrophe
industrielle majeure176.


Un capital à faire fructifier
Cette connaissance tout azimut qu’acquièrent les journalistes des faits et de la situation
industrielle, lors d’une catastrophe du type de celle d’AZF ou du port Édouard Herriot, va en outre
constituer ensuite en quelque sorte un capital, d’autant plus facile à actualiser si l’événement a
été longuement traité sur le coup. Pour le rentabiliser, les médias – locaux en particulier – vont
régulièrement l’utiliser à l’occasion du moindre événement concernant le site sinistré.
L’une des conséquences visibles de ce processus est ce que les journalistes
appellent « le marronnier177 »,
déclinable par exemple au moment des dates anniversaires. Une autre variante de ce procédé
journalistique est sa déclinaison à l’occasion d’une nouvelle catastrophe. Incidemment, les
différents sites sinistrés se trouvent mis en écho les uns avec les autres à l’occasion de nouveaux
accidents, et tout nouveau sinistre industriel ranime de facto la stigmatisation des sites
déjà sinistrés. L’expérience de la catastrophe a, par exemple, incité à comparer le cas toulousain à
celui d’autres villes françaises. De nombreuses municipalités se sont interrogées sur les risques
inhérents à leurs propres sites industriels, et sur les conséquences qu’aurait, pour leur commune,
une catastrophe similaire à celle de Toulouse. Les médias ont eux-aussi fortement contribué à
l’exercice, en proposant divers reportages sur la gestion de l’interface ville-usine dans plusieurs
grandes villes françaises.
À titre d’exemple, on peut lire dans le Monde du 28 septembre 2001178:
Extrait du journal Le Monde du 28 septembre 2001


Bien des villes comptent sur leur territoire des établissements considérés dangereux. On en recense
1250, dont un tiers « posent un problème de proximité avec des habitations », selon Philippe
Vesseron, directeur de la prévention des pollutions et des risques au ministère de
l’environnement. Les maires le savent, depuis longtemps, mais Toulouse les a ramenés aux inquiétudes
de leurs populations et ils ont été quelques-uns à faire savoir leurs désirs de voir certains
établissements dangereux s’installer hors de leur ville. Lundi 24 septembre, Alain Juppé
(RPR) a fait voter par son conseil municipal un vœu pour transférer l’usine d’engrais Soferti,
installée sur la rive droite de la Garonne, au cœur de l’agglomération. […] Lundi, encore,
dans un entretien à La Provence, le maire de Marseille, Jean-Claude Gaudin
(Démocratie libérale) déclare que l’usine d’Atofina (350 salariés et 300 emplois de sous-traitance)
« n’a plus sa place » dans le quartier de Saint-Menet. Mardi, face aux réactions assez vives
des syndicats, il réduit ses prétentions et annonce une rencontre avec les directeurs des deux sites
Seveso « pour étudier à plus long terme la possibilités de délocaliser ces établissements,
afin de dissiper définitivement tout sentiment d’insécurité de la part de la population
marseillaise ». Mardi encore, le maire de Lyon, Gérard Collomb (PS), annonce qu’une
étude va être menée pour déterminer les sites du couloir de la chimie susceptibles d’être déplacés:
« on ne peut pas tout enlever, ce serait totalement utopique », précise-t-il. Ce couloir
rassemble une vingtaine d’établissements sensibles, dont treize sont classés Seveso « risques
hauts » (Le Monde du 26 septembre). Mais M. Collomb admet l’existence d’un
« vrai problème »: si les usines sont déplacées, il faudra gérer les camions transportant les
matières dangereuses.

Autre exemple, du 22 au 26 octobre 2001, La Dépêche du Midi proposait « un tour de France »
en cinq étapes des sites classés Seveso, au cours duquel sont présentés les exemples de Marseille,
Rouen, Lacq (Haute-Pyrénées), Bordeaux et Lyon179.
Les exemples sont nombreux d’une « mise en abîme » des catastrophes par ce procédé. Ainsi lors de
l’incendie du port Édouard Herriot, Le Progrès rappelait dans un encart de son
édition du jour les circonstances de l’explosion de Feyzin; et dans son édition présentant la
catastrophe d’AZF à Toulouse, le même journal rappelait les grands accidents industriels du couloir
lyonnais de la chimie, c’est-à-dire l’explosion de la raffinerie de Feyzin et l’incendie du port
Édouard Herriot.
Une autre conséquence visible de ce « capital catastrophe » à faire fructifier, est que les différents
acteurs concernés par l’avenir du site sinistré vont aussi jouer de l’existence de ce fonds
constitué, pour attirer régulièrement les journalistes et bénéficier d’une couverture médiatique
facilement acquise leur permettant de présenter le positionnement qu’ils défendent. Si bien que
pendant plusieurs années, non seulement le silence médiatique n’existe plus sur ces sites sinistrés,
mais tous les bruits produits sont comme façonnés par celui de la catastrophe.
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Avant-propos
Les répercussions à moyen et long terme sur la reconstruction de zones urbaines
sinistrées ont fait l’objet de récents travaux s’agissant de catastrophes naturelles1. Ces
recherches soulèvent avec acuité les interactions nouvelles existant entre la gestion du risque et
l’urbanisation: dans chaque cas, la catastrophe s’impose comme un nouvel « horizon du risque » et les
reconstructions intègrent cette donnée nouvelle.
S’agissant de risques industriels, divers travaux montrent aussi comment s’articulent, dans le temps
long, industries dangereuses et développement urbain. Les intérêts contradictoires des différents
acteurs du territoire y sont clairement explicités2. D’autres recherches se sont attachées à
montrer la gestion immédiate de crise lors d’accidents industriels3. Cependant, si un accident industriel catastrophique peut
être à l’origine de la modification des activités de l’espace qu’il concerne, peu de travaux à ce
jour se centrent sur le contexte particulier de « l’après-catastrophe industrielle ». Il s’agit
pourtant d’un temps permettant une réorganisation rapide d’un territoire, dans lequel les
reconstructions envisagées posent avant tout la question du maintien de l’activité dangereuse, et
non plus seulement celle de la gestion urbaine d’une zone réputée dangereuse.
Les travaux présentés dans ce cahier s’inscrivent dans le premier thème de l’appel à propositions de
recherche 2006 de la FonCSI: « Modes d’arbitrage entre recherche de sécurité et exigences
économiques, juridiques ou sociétales ». Les auteurs ont étudié les arbitrages, formels ou non,
rendus entre recherche de sécurité et développement urbain, dans le contexte particulier de sites
industriels sinistrés. Il s’agit de voir en quoi le spectre de la catastrophe pèse – ou non –sur
les discours et les pratiques des acteurs concernés (industriels, élus et services techniques
locaux, services de l’État, riverains, etc.). Cette problématique est abordée principalement à
travers deux exemples.
Tout d’abord est étudié le cas du site AZF à Toulouse (31). L’explosion dans l’usine d’engrais en
2001 a conduit à la réduction drastique des activités chimiques au profit d’un pôle
biotechnologique4. Le deuxième exemple, celui
du port Édouard Herriot à Lyon (69), est mobilisé en parallèle. En effet, suite à l’incendie de
stockages pétroliers, en 1987, le site a été menacé de délocalisation. Il a finalement été conservé,
mais, depuis, le développement alentour d’un pôle de sports et de loisirs et d’un important
technopôle rend la cohabitation de plus en plus problématique et pose à nouveau, implicitement, la
question d’une possible délocalisation.
Des antagonismes anciens existent entre activités industrielles dangereuses et croissance urbaine.
Les travaux exposés ici visent à montrer comment, dans un contexte où la question du danger a été
rendue visible, la catastrophe peut aussi être instrumentalisée par certains acteurs dans le but de
« tertiariser » plus rapidement la ville.






Toulouse, le 15 juin 2010 

Gilles Motet, FonCSI






Votre avis nous intéresse! Pour tout commentaire ou remarque permettant d’améliorer
ce document, merci d’envoyer un courriel à cahiers@FonCSI.org.


	
1
	Voir
par exemple R. Geipel (1990), S. Hardy [Hardy, 2003], C. Julliard (2005), ou S. Revet (2006).

	2
	Voir par exemple Coanus
[Coanus et al., 2000] ou Martinais [Martinais, 2001].

	3
	Voir en particulier les
travaux de C. Gilbert et P. Lagadec.

	4
	Elle a sans doute influé également sur la décision d’implanter à Toulouse
l’Institut et la Fondation pour une Culture de Sécurité Industrielle.






La fermeture du site d’AZF en toute opacité
La décision de fermeture de l’usine AZF a été prise en interne par la direction de TotalFinaElf,
sans jamais  soumettre de projet au débat public. Si les salariés ont
porté un projet de réouverture partielle du site, cette proposition n’a pas été retenue par leur
direction:
 “
Un responsable syndical CGC d’AZF: Il y a eu des réunions paritaires ou des
réunions syndicales qui ont eu lieu au siège à Paris. Des réunions importantes, décisionnelles,
sur la crise, sur l’avenir du site. […] On s’est battu sans doute de septembre jusqu’en
avril, pour le redémarrage de l’usine. […] à tel point que les cadres, pilotés par la
CFE-CGC, avaient même fait un projet de redémarrage de l’usine. C’était sommaire, c’étaient les
grandes lignes qui auraient pu être étudiées et qui auraient pu être réalisées.

Déjà en décembre, le président directeur général de TotalFinaElf avait annoncé « l’usine AZF
ne sera pas reconstruite, ni sur son site initial, ni ailleurs, si les pouvoirs publics
l’interdisent 230 ». Quelques jours
plus tard, le Premier Ministre avait alors annoncé que le Gouvernement n’envisageait pas de lever la
suspension d’activité d’AZF. La décision de TotalFinaElf intervint le 11 avril 2002, une décision
justifiée par le fait que « les chances de pouvoir rouvrir une activité Seveso à Toulouse
étaient extrêmement ténues231 », que les causes
de l’explosion n’étaient toujours pas connues et que l’émotion demeurait très forte à Toulouse.
D’autres diront qu’il était dans les projets industriels du groupe de se défaire de sa filière
engrais, qui n’était pas son cœur de métier et dont la valeur ajoutée n’était pas très
intéressante. C’est là un argument que défendent nombre d’acteurs, mais dont TotalFinaElf s’est
toujours défendu.
C’est à ce moment, où TotalFinaElf avait annoncé la fermeture de son site toulousain et où la SNPE
avait redéfini un projet industriel à long terme dont le phosgène était exclu, qu’a été créé le CLI
Fiterman.


Le CLI Fiterman, ou la nécessité d’une intervention politique forte pour asseoir une
décision latente
Six mois après la catastrophe, alors qu’aucune décision n’avait encore été prise et que le débat
toulousain était toujours vif, le Gouvernement mit en place le Comité Local d’Information, dont il
confia la présidence à Charles Fiterman, dans le but de dégager une ligne de conduite sur
laquelle le futur Gouvernement pourrait bâtir sa décision. Ainsi, contrairement au SPPPI qui n’avait
pas vertu à décider de quoi que ce soit quant à l’avenir du pôle chimique, le CLI Fiterman a été
créé dans l’objectif de dégager un compromis232. Ainsi,
« le “succès” de cette instance est dû en grande partie à l’objectif contraignant qu’elle affiche
explicitement: faire émerger un “entre-deux” acceptable par les industriels et les composantes
du mouvement [Suraud, 2007, p. 178]. »


Une posture délibérément ouverte
Quand le CLI Fiterman a été mis en place, un compromis sur une reprise de la SNPE hors phosgène se
profilait. Les dirigeants de la SNPE semblaient encore hésitants, mais avaient annoncé en SPPPI
qu’ils excluaient ce produit de leurs projets pour Toulouse. Les riverains, pour partie au moins,
semblaient également enclins à accepter une reprise sans phosgène233. Quant au Gouvernement, il ne faisait
que suivre l’orientation qu’il avait annoncée fin décembre. Les salariés apparaissaient comme les
moins ralliés à cette cause car l’abandon du phosgène était synonyme de la suppression d’une grande
partie des emplois. De même, la préfecture annonçait-elle clairement dans un communiqué de presse
que le travail du CLI se situait dans le cadre précis d’une réouverture hors phosgène: elle y
indiquait que la commande consistait à étudier « l’ensemble des projets présentés par les
entreprises du site, hors production de phosgène234 ».
Pour autant, ce positionnement ne semble pas s’être imposé ex abrupto au travail du CLI. On
lit, en effet, dans le rapport remis au Gouvernement par Charles Fiterman:
 “
Sa mission [au CLI] consiste à développer une réflexion et à formuler des propositions
sur l’avenir du site industriel du Pôle Chimique dans une démarche globale prenant en compte les
enjeux humains, environnementaux, économiques, sociaux et stratégiques. Il lui a été demandé, dans
la même démarche, de faire également des propositions concernant les modalités d’information et de
contrôle que pourra exercer sur le site le Comité Local d’Information, de Prévention et de
Surveillance à mettre en place, que notre CLI préfigure235.

Dans la présentation qui est faite ici de la mission du CLI, il n’est nullement question du
phosgène, mais d’une réflexion d’ensemble sur l’avenir du pôle chimique. Charles Fiterman
confirmait, en entretien, cet état d’esprit. Il nous expliquait en effet qu’au début de sa mission,
il considérait que toutes les possibilités étaient ouvertes, y compris le redémarrage des
installations d’AZF. Alors même que la direction de Total avait annoncé sa décision de fermer ses
unités toulousaines, Charles Fiterman explique:
 “
Charles Fiterman: Je suis parti sans a priori. Avec une orientation, mais en
cherchant à la confronter avec les gens, avec la réalité industrielle, mais aussi la réalité
sociale, humaine, politique. […] Je ne considérais pas la prise de position de Total comme
définitive. Pour moi, rien n’était définitif.

Cette posture, délibérément ouverte, a, selon lui, favorisé la recherche de consensus:
 “
Charles Fiterman: Ma prise de position en disant: « tout est ouvert, rien n’est
décidé on va discuter, et essayer de trouver une issue intelligente » a facilité les
participations. […] Je cherchais jusqu’où les gens pouvaient aller dans la recherche d’un
accord.



Entre statu quo et fermeture définitive, la recherche d’une troisième voie
« Trois scénarios pour l’avenir du site » sont ainsi étudiés dans le rapport:
	
« un redémarrage à l’identique »;

	« la fermeture définitive du site industriel »;

	« un nouveau site industriel à développer » [Fiterman, 2002, pp. 14–28].


Les deux premiers sont rejetés, arguments à l’appui, cependant qu’une série de propositions est
exposée à la faveur du troisième.
Le premier scénario étudié est rapidement écarté. Le rapport met en évidence que le redémarrage à
l’identique, d’une part, est remis en cause par l’annonce de la fermeture d’AZF; et d’autre part,
« heurterait profondément une population meurtrie par la catastrophe en lui donnant le
sentiment qu’il n’est pas tenu compte des enseignements de la catastrophe, en particulier du
fait que l’importance et l’étendue des risques présentés par certains produits dangereux, ne
sont pas compatibles avec l’environnement urbain particulièrement dense du site dans les
conditions actuelles des processus d’exploitation de ces produits236 ».
L’éventualité d’une fermeture définitive est plus longuement discutée. Le rapport interroge tout
d’abord les effets directs d’un tel scénario. Il pointe du doigt les coûts de démantèlement et de
dépollution du site, qui risqueraient, par désengagement des entreprises, de se reporter uniquement
sur l’État et les collectivités locales. Il souligne également la perte de revenus pour les
collectivités publiques concernées, dont plus de 17 millions d’euros pour la Ville de Toulouse, la
disparition des 1 750 emplois du site (ce chiffre prend en compte les entreprises du site et leurs
sous-traitants directs), et d’importants manques à gagner du fait de l’arrêt des activités générées
localement par la SNPE et ses filiales237. Le rapport s’attache ensuite à des
considérations plus générales:
	
Premièrement, il rappelle que la chimie compte parmi les trois principaux secteurs industriels
de Midi-Pyrénées (avec l’activité aéronautique et spatiale et les composants électriques et
électroniques), et représente un important domaine de formation et de recherche.

	Deuxièmement, il invite à réfléchir aux conséquences sociales et économiques d’un rejet, pur
et simple, de l’ensemble des activités à risques de l’agglomération (dont le pôle chimique ne
représente qu’une partie).

	Troisièmement, il souligne que « la chimie est à l’origine d’un nombre et d’une variété
considérables de produits et de filières d’activité dont une société développée comme la nôtre a
besoin [Fiterman, 2002, p. 18]. »


À travers ces arguments, qui recoupent largement ceux des salariés et des instances économiques
locales, Charles Fiterman s’est ainsi posé en défenseur du secteur chimique:
 “
Charles Fiterman: Ma conviction, d’entrée et qui a été confirmée par ce que j’ai pu
voir, c’est qu’il est stupide de proposer de renoncer à l’industrie, que ce soit dans un centre
comme Toulouse ou à l’échelle de la France […] En même temps évidemment, il faut travailler
à atteindre le plus haut niveau de sécurité. […] Ma ligne, elle était, d’entrée, ni abandon,
ni statut quo. Mais, arriver à construire, quelque chose qui permette à l’industrie de cœxister
avec la population.

Par conséquent, la troisième alternative d’« un nouveau site industriel à développer » est,
sans surprise, celle qu’il retient. Il expliquait ainsi dans son rapport:
 “
Pour satisfaire aux impératifs évoqués plus haut, un autre scénario est possible
et pourrait réunir les meilleures conditions d’efficacité: l’aménagement d’un nouveau site
industriel. Pour cela, il conviendrait de prendre appui sur certains atouts existants, de
mobiliser le maximum de ressources y compris celles des entreprises, de conduire des efforts
prolongés et si possible convergents des différents acteurs238.



L’arrêt du phosgène, une des propositions pour un nouveau site industriel
Si l’arrêt du phosgène a été perçu comme le point-clef des décisions pour l’avenir du pôle chimique,
ce point n’était pas particulièrement mis en avant dans l’argumentation proposée dans le rapport du
CLI. La focale était davantage à défendre la vocation industrielle de l’ensemble du site, de la
caractériser (l’arrêt du phosgène apparaît comme la première des huit caractéristiques du nouveau
site) et de donner des outils pour assurer son développement.
Parmi les seize propositions du rapport, les douze dernières concernent directement le
« nouveau site industriel à développer239 ». Elles sont réparties en deux volets: « la
création des outils de développement et contrôle » et « les caractéristiques du nouveau
site  ». Cinq outils ont ainsi été proposés240:
	
« Rappel de la proposition 3: Créer un Comité Local d’Information et de Prévention et de
Surveillance -CLIPS- »241;
	« Proposition 5: Établir une CHARTE de bonnes pratiques pour la maîtrise des risques
industriels »;
	« Proposition 6: Doter les CHSCT de missions et moyens renforcés »;
	« Proposition 7: Créer un CHSCT de zone »;
	« Proposition 8: Créer une structure d’animation pour la conversion et le développement du
site ».


Suivaient huit propositions relatives aux caractéristiques du nouveau site242:
	
« Proposition 9: Un site sans phosgène »;
	« Proposition 10: Contenir les risques et réaménager l’espace »;
	« Proposition 11: Mettre en œuvre un réel management des risques »;
	« Proposition 12: Réorganiser les transports de matières dangereuses »;
	« Proposition 13: Maintenir et développer l’emploi »;
	« Proposition 14: Dépolluer le site »;
	« Proposition 15: Diversifier les activités sur le site »;
	« Proposition 16: Créer les meilleures conditions pour le futur site en répondant aux
urgences ».







L’arrêt du phosgène ne constituait ainsi que l’une de ces multiples propositions. Il est précisé
dans le rapport que:
 “
Les informations reçues depuis le 21 septembre, les analyses rendues publiques ont
conduit la population à considérer le phosgène comme la plus importante et une très forte menace
pour sa sécurité. Cela ne peut être ignoré. C’est le sentiment des différentes composantes du CLI
qui considèrent que toute reprise d’une production ou d’une utilisation du phosgène est à
proscrire dans l’avenir243.

Au fil du travail du CLI, le phosgène s’est donc imposé à Charles Fiterman comme un point
non négociable pour la reprise des activités. Il convient en entretien:
 “
Charles Fiterman: Ça avait focalisé donc l’attention de la population, non
seulement des associations, la population et les gens avaient la trouille du phosgène. Et moi je
suis convaincu qu’il n’y avait aucun consensus possible.



Des propositions largement acceptées
Contrairement au SPPPI qui n’avait pas de pouvoir décisionnel, le CLI était investi d’un engagement
politique fort pour la recherche d’un consensus. Il a permis de faire accepter une ligne de conduite
que le Gouvernement avait, timidement, esquissée six mois plus tôt, sans qu’elle soit suivie
d’effets. Le travail compréhensif mené par Charles Fiterman semble, en effet, avoir reçu un
large assentiment. L’ensemble des acteurs rencontrés estime qu’il a été bien mené, permettant à
chacun d’expliciter son point de vue, et que ses conclusions étaient justes « compte-tenu de la
situation »:
 “
Un membre du collectif PJC: Il écoutait les gens il voyait ce qui était acceptable
ou pas acceptable. Ce qu’il a compris, c’est que le phosgène n’était pas acceptable.

 “
Un représentant syndical FO de la SNPE: Je pense qu’il a écouté d’un côté et de
l’autre ce qu’ils avaient à dire mais que la pression était tellement phénoménale qu’à un moment
donné il s’est rangé du côté des plus forts. Nous, on a eu quelques discussions avec lui où il
était quand même inquiet de ce qui pouvait se passer économiquement, et pour les salariés de
Toulouse. Mais la pression était telle! […] Je pense que dans la décision que la commission
a été amenée à prendre, ça a pesé. Et nous, on ne pesait pas assez.

 “
Le conseiller en communication de la SNPE: Que ce soit des riverains, des
associations, des industriels, on a tous rencontré Charles Fiterman pour faire ce qu’on
fait aujourd’hui: lui raconter ce qu’on savait, d’avant l’explosion et d’après l’explosion, et la
sensibilité qu’on avait par rapport aux riverains, par rapport à toutes ces choses-là. Et donc il
a pris sa décision après avoir vu tous ces contacts multiples. Il a rencontré un monde fou, aussi
bien du monde économique, qu’industriel ou que des riverains.

Dès lors, la décision gouvernementale n’a surpris personne, puisqu’elle renvoyait directement, et
pour chacun des acteurs, au travail du CLI:
 “
Cet ensemble de réflexions et d’investigations a permis de revenir sur l’expérience
vécue, de repérer les données des problèmes posés par la catastrophe, de confronter les points de
vue dans un climat constructif, de dégager des propositions incluses dans ce rapport. Ces
propositions restent souvent discutées mais n’ignorent aucune des prises de position
affirmées244.

En conclusion, si les décisions arrêtées se sont imposées progressivement comme les « meilleures
 solutions », elles étaient totalement atypiques car élaborées dans
un contexte de catastrophe, et soulevèrent de vifs ressentis. Ainsi les riverains auraient, pour
partie, souhaité que la catastrophe condamne définitivement ces industries à
risques245, alors qu’au contraire, salariés et
industriels de la SNPE surtout, regrettaient que l’émotion suscitée par la catastrophe ait occulté
d’autres dimensions, et conduit à une limitation si forte des activités et des emplois.
Par conséquent, malgré les dispositifs de concertation (SPPPI, CLI) et tout le
travail itératif du processus décisionnel que nous avons décrit ici, les deux décisions, de
fermeture de l’usine AZF Toulouse et d’interdiction de phosgène sur le site de la SNPE, ne
clôturaient pas totalement le débat: elles étaient une base pour continuer de porter des
revendications, une étape dans l’évolution des activités du pôle chimique 246.


3.2.4  Le Cancéropôle, projet phare émergeant de l’après-catastrophe
Nous proposons maintenant d’observer les projets qui ont abouti ou qui sont en passe
de l’être
 La catastrophe impose de penser la reconstruction de nombreux espaces, une
reconstruction qui tirerait les leçons de l’événement, tout en en effaçant rapidement les traces. Un
an après la catastrophe, la volonté politique d’implanter des activités économiques, autour
notamment des biotechnologies, semblait émerger. Parallèlement, les propriétaires de chacun des
sites définissaient leur projet respectif, certains prenant le parti de reconstruire sur place,
d’autres de s’implanter ailleurs, d’autres encore de structurer différemment leurs activités. Nous
proposons maintenant d’observer, sept ans après la catastrophe, les projets qui ont abouti ou qui
sont en passe de l’être sur ces différents sites. À travers eux, nous questionnerons les évolutions
de ce territoire urbain suscité par la catastrophe d’AZF, afin de savoir de quelles dynamiques elle
a été porteuse, et dans quelle mesure elle a permis de réinscrire ces espaces dans le développement
urbain de l’agglomération.


Le Cancéropôle, un projet de réconciliation
Au cœur de l’espace sinistré, un grand projet d’agglomération vit le jour sur l’ancien site AZF.
Après le débat animé quant à l’avenir du pôle chimique que nous venons de présenter, la fermeture de
l’usine AZF conduisit à libérer plus de cent hectares à quelques kilomètres du centre de la ville,
cependant que l’arrêt des activités liées au phosgène entraînait la diminution des périmètres de
dangers et autorisait d’envisager des constructions sur le terrain libéré par AZF. Par ailleurs, une
vaste friche industrielle située à la limite sud du terrain d’AZF pouvait être intégrée dans le
projet de revalorisation de cet espace. Cette friche, dite du site de Braqueville, était en l’état
depuis la fermeture d’une partie des activités de la SNPE en 1973. Du fait de la catastrophe, elle a
ainsi fait l’objet d’une requalification après trente ans de statu quo.
Le projet qui vit le jour ici était de créer un campus de recherche et soin autour du
Cancer, appelé Cancéropôle247.
Ce projet est véritablement le projet phare quant aux reconstructions post-AZF, et pour cause. D’une
part, il concerne une surface très étendue, supérieure à deux-cents hectares, et située au cœur
de l’agglomération toulousaine, et d’autre part, il est hautement symbolique, puisque c’est le
projet qui concerne le plus directement la reconversion de l’ancien site industriel. Il est ainsi
annoncé, sur le site internet du projet, que « le Cancéropôle est chargé d’une forte
symbolique: il marque le renouveau d’un secteur sinistré et constitue une nouvelle étape pour le
développement de la métropole »248.
Pour retracer rapidement la généalogie de ce projet, dans l’année qui suit la catastrophe, le centre
de recherche Sanofi-Aventis, déjà implanté sur le pôle chimique, avait fait savoir qu’il maintenait
son projet d’extension soumis à enquête publique quelques mois avant l’explosion. Et la Ville de
Toulouse envisageait de dédier le site au projet de Cité des Biotechnologies249.
Nourri, entre autres, de ces éléments, Philippe Douste-Blazy, alors maire de Toulouse et
président du Grand Toulouse, lança l’idée, fin décembre 2002, de dédier le site à un Cancéropôle.
Le projet fit son chemin, et le 31 mars 2004, la création d’un centre de recherche et
de soin sur le Cancer sur le site AZF était officiellement annoncée.
Ce projet, dont la maîtrise d’ouvrage est confiée au Grand Toulouse (et non à la ville), était basé
sur le concept de la réconciliation. Un concept décliné autour de
plusieurs volets: la réconciliation du malade avec la maladie, la réconciliation entre les
différents acteurs travaillant sur le Cancer (chercheurs publics, chercheurs privés, cliniciens,
etc.), et la réconciliation, enfin, de la ville et des Toulousains avec cet espace
urbain250. Il s’agissait en effet de transformer
un lieu de « mort » en un lieu de « vie ». Philippe Douste-Blazy explique ainsi:
 “
Trente morts, des milliers de blessés, une peur collective, un tiers du territoire
municipal sans vitres […] On est face à la plus grande catastrophe écologique depuis la
deuxième guerre mondiale en France et même en Europe, dans l’Union Européenne. L’idée est de faire
à cet endroit là un lieu de vie, un lieu d’espoir, et non pas un lieu de mémoire
simplement.[Philippe Douste-Blazy, maire de Toulouse de 2001 à 2004, président du Grand Toulouse de
2001 à 2008, ministre de la Santé de 2004 à 2005 et des Affaires étrangères de 2005 à 2007]


Cet extrait rappelle le bilan catastrophique de l’explosion de l’usine AZF pour souligner
l’importance de la dimension symbolique du projet. À travers ce projet, ses concepteurs entendent
donner un nouveau souffle aux territoires sinistrés:
 “
On essaie de faire que le Cancéropôle ne soit pas un îlot de bonheur dans une mer de
malheurs, dont les éléments du Mirail participent, dont les éléments de toutes ces zones
« destroy », y compris Chapitre et Thibaud qui sont des zones d’activités [de piètre qualité],
participent. […] La logique urbaine, c’est aussi un continuum urbain qu’on aimerait
tisser à partir du Cancéropôle.[Le directeur général adjoint des services du Grand Toulouse, responsable du projet de Cancéropôle]


Ils espèrent ainsi que, par effet d’entraînement, le Cancéropôle contribue à revaloriser l’ensemble
du Sud-Ouest toulousain251. Enfin, ce projet se veut central dans la diversification des
activités économiques du Grand Toulouse: il devrait concourir au rayonnement de l’agglomération
toulousaine dans ce secteur des biotechnologies dédiées à la santé.


Face au Cancéropôle, un espace hétérogène
Face à ce projet phare, de l’autre côté de la route d’Espagne (RN20), une série de projets a vu le
jour, sans que la cohérence entre eux ni avec le Cancéropôle ne soit toujours assurée. Si l’on
balaie cette zone du Nord au Sud, quatre espaces distincts peuvent être identifiés
(cf. figure 3.9):
	
le dépôt de bus Tisséo;

	le plus récent projet de clinique des sports (Médipôle Garonne);

	l’hôpital Gérard Marchant;

	la zone industrielle du Chapitre.
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	Figure 3.9: Les reconstructions au sud de la rocade












Le dépôt de bus Tisséo, un projet hors des nouvelles logiques territoriales
Au nord de cette frange, bordée à l’Est par une route nationale et à l’Ouest par une voie ferrée et
une autoroute (A64), le dépôt de bus de la société de transport en commun de l’agglomération
toulousaine252 a été reconstruit et a rouvert ses
portes en janvier 2008. Ce dépôt, qui peut accueillir trois-cents bus, occupe un terrain d’une
superficie de onze hectares. Près de huit-cent personnes y travaillent. Le choix de la
reconstruction aurait été motivé par la localisation du site et l’attachement du personnel à ce
lieu. Selon des propos cités dans La Dépêche du Midi, le président de Tisséo et maire de
Toulouse (2004–2008) exprime ainsi que « le site est stratégiquement bien placé et que,
malgré le traumatisme, les personnels y sont attachés253 ». Dans un tout premier temps, comme pour les
autres sites riverains du pôle chimique, la question du danger a été posée, comme en témoignent ces
propos du directeur de la SEMVAT cités dans le journal régional, deux mois après la catastrophe:
 “
La motivation pour reconstruire est immense. La catastrophe a cassé et détruit du
matériel, des hommes et des femmes sont encore traumatisés, mais elle nous a rendus plus forts
qu’avant. Une chose est sûre, qu’on reconstruise ou non à Langlade, le personnel ne s’en laissera
pas compter sur la sécurité du site et n’acceptera pas à nouveau un risque Seveso de l’autre côté
de la route254.

Par ailleurs, la catastrophe est présentée comme une occasion de renouveau:
 “
Au-delà de ces problèmes que nous allons résoudre le plus vite possible, il nous faut
reconstruire. Et pas seulement des murs. Mais une entreprise. Les locaux de Langlade dataient des
années 70. Il nous faut maintenant repenser la société de transports toulousains pour le
futur255.

En réponse, le nouveau dépôt de bus se veut un projet ambitieux:
 “
Le concept architectural retenu est fondé sur la volonté de faire de ce centre un
équipement fonctionnel avec une forte image qualitative. Nous avons mené ce projet ambitieux en y
consacrant un budget de 42 millions d’euros. Cet important investissement répond à la nécessité
d’offrir aux salariés des locaux accueillants et confortables256.

Néanmoins, sa reconstruction, décidée en interne (sur des logiques propres à la société Tisséo),
suscita des questions quant à la cohérence des reconstructions sur le territoire sinistré par la
catastrophe d’AZF. Cet équipement, malgré sa qualité architecturale, est dédié au stockage et à
l’entretien des bus de ville, impliquant pollutions (sonore, atmosphérique) et circulation. Dès
lors, le choix de sa localisation, face au Cancéropôle, futur grand centre de recherche et de soins,
ne manqua de soulever des critiques257.


L’hôpital Marchant, de la catastrophe au malaise institutionnel
Pour continuer ce tour d’horizon, juste au sud de ce dépôt de bus, un projet, plus récent, sort de
terre en 2009: celui de la clinique des sports, appelée « Médipôle Garonne ». Il s’agit en fait du
déménagement d’une clinique du centre de Toulouse (la clinique du Cours Dillon), qui a été souhaité
en 2005 du fait de l’augmentation de l’activité et de l’enclavement de l’ancien site. Ce complexe
hospitalier, centré sur les pathologies sportives et de la rééducation, sera implanté sur un terrain
de taille bien plus faible que les projets alentours258, qui était occupé avant la catastrophe par deux
entreprises classées ICPE (Installations classées pour l’environnement), la Société Commerciale de
Potasse et d’Azote (SCPA Agronutrition) et le laboratoire Bioland259.
La construction d’une clinique privée conforte la structuration de cet espace en pôle
santé
 Il devrait ouvrir ses portes au dernier trimestre 2009. L’installation de cet équipement
privé n’est pas directement lié au projet de Cancéropôle, les domaines médicaux en jeu ne sont pas
les mêmes. On peut cependant l’envisager comme une confortation d’un pôle santé en cours de
structuration sur cet espace, avec le Cancéropôle d’un côté, et l’hôpital psychiatrique Gérard
Marchant de l’autre.
En effet, cet hôpital est le plus vieux voisin de l’usine AZF, plus ancien lui-même que
l’usine260. Si sa reconstruction sur place a finalement été
décidée, et que l’hôpital fonctionne de nouveau aujourd’hui, son avenir a fait l’objet d’une longue
bataille sur laquelle il nous semble important de revenir. Dans les mois qui ont suivi l’explosion
de l’usine AZF, sa direction, et surtout ses employés, se sont battus pour que l’institution
psychiatrique ne soit pas « l’oubliée » de la catastrophe. Une lutte contre l’oubli des politiques, et
des médias:
 “
[FR3-20h30] […] « avant de conclure cette émission encore une dépêche qui m’informe
qu’un hôpital psychiatrique proche de l’usine a pu être évacué. Cet hôpital accueillait une
centaine de personnes. Heu.., de personnes atteintes de problèmes […] » . C’est pas
possible, c’est caricatural, une heure d’émission, il y a des blessés et des morts devant,
derrière à côté de l’hôpital, ils ont parlé du dépôt de bus, des entrepôts, du grossiste, de
dizaines d’autres activités, mais de Marchant point. Il y a comme un grand trou noir dans leur
carte.261.

 “
Le problème de santé publique que représente la destruction de l’hôpital psychiatrique
semble oublié, pour ne pas dire dénié […] Dans son journal de la solidarité, la mairie de
Toulouse a fait l’alphabet de la catastrophe […] E comme Écoles, F comme Fenêtres […]
Il n’y a pas de lettre H […] Ainsi se trace le cercle de l’oubli262.

Oublié alors même que le personnel de l’hôpital Marchant estime avoir joué un rôle de premier ordre
dans les soins de première urgence:
 “
Il a été souvent souligné l’énorme effort des hôpitaux toulousains pour accueillir
l’afflux des blessés, mais personne n’a parlé du fait que le personnel de l’hôpital Marchant y
avait participé en première ligne, accueillant les premiers blessés d’AZF alors que les soignants
et les malades étaient eux-mêmes pris dans l’explosion263264.

Au-delà de cette question de l’oubli, la catastrophe a également réveillé des interrogations sur
l’organisation de la santé mentale en Haute-Garonne. Ce secteur connaissait visiblement des
difficultés avant la catastrophe que celle-ci a révélées, à la manière dont elle a révélé la
fracture sociale entre les quartiers d’habitat social et le reste de la ville. C’est ce que relèvent
ces deux extraits:
 “
Même si la catastrophe n’avait pas eu lieu, le système était en voie
d’implosion265.

 “
Notre désespoir à Marchant, vient du fait que cet hôpital n’avait pas de projet
institutionnel avant l’explosion266.

Ainsi, après la catastrophe, la construction d’un projet pour l’hôpital Marchant est d’autant plus
complexe à mettre en œuvre qu’elle nécessite d’être appuyée par un nouveau projet d’établissement,
et plus largement, pour le secteur psychiatrique de l’ensemble du département. À cette fin, la
Mission nationale d’appui en santé mentale réalise un rapport en avril-juin 2003 sur l’organisation
de la santé mentale dans la Haute-Garonne. Son éditorial insiste sur l’opportunité que représente la
catastrophe pour « refonder un projet tourné vers l’avenir267 ». Les conclusions de ce rapport seront discutées localement268 Ce projet, qui identifie
effectivement l’hôpital Marchant comme l’un des pôles d’hospitalisation, est localement reçu comme
étant peu applicable, en particulier la répartition de l’hospitalisation en quatre pôles. Le
président de la CME du centre hospitalier G. Marchant reproche également à ce rapport que les
solutions soient proposées « sur un plan quinquennal alors qu’il y a, à l’évidence, des réponses
rapides à apporter du fait de la destruction de l’hôpital Marchant » (cf. l’article « Les
commentaires de la CME CH Marchant » [MNASM, 2003]), et ont conduit in fine à la
réouverture de l’hôpital Marchant sur son site historique269.
Dans l’attente de la réouverture complète du site à la fin de l’année 2005, les services de
l’hôpital Marchant ont été successivement relogés dans divers endroits, complexifiant le travail du
personnel soignant. Dans un premier temps, « les 368 malades ont été évacués dans toute la
région avec les moyens du bord vers 75 lieux différents au soir de l’explosion […] Plusieurs
hôpitaux ont réouverts des pavillons désaffectés pour accueillir des patients le soir de
l’explosion. Certains de ces lieux fonctionnent encore avec du personnel de l’hôpital Marchant
(Lannemezan, Saint-Lizier à côté de Saint-Girons, Limoux, Montauban pour les services adultes).
Le plus proche de Toulouse est Montauban à 50 kms, les autres sont à 100 kms ou
plus270 ». Cent-vingt lits ont ensuite été provisoirement installés à
l’hôpital militaire Larrey, à Toulouse271, cependant que les autres
services continuaient d’être répartis sur plusieurs sites régionaux. Puis, l’ensemble des lits a peu
à peu ouvert sur le site historique: on peut lire dans la presse, en février 2002, que près de
cent-cinquante lits y étaient réinstallés, et en mars 2005, que le rapatriement prochain des
cent-vingt lits de l’hôpital Marchant était annoncé. Il semble que l’hôpital n’ait retrouvé un
fonctionnement normal qu’à la fin de l’année 2005, soit plus de quatre ans après l’explosion.
À travers cet exemple, transparaissent plusieurs éléments qui nous semblent caractéristiques de la
catastrophe d’AZF: d’une part, elle est souvent un révélateur de difficultés plus anciennes, par sa
violence et la réaction qu’elle impose, elle dévoile des déséquilibres propres aux différents
ensembles qu’elle affecte. D’autre part, les reconstructions qui lui succèdent s’inscrivent dans des
logiques qui dépassent le cadre de la catastrophe. Ainsi, la reconstruction de l’hôpital Marchant
pose avant tout la question de l’organisation de la santé mentale en Haute-Garonne et de la
fragilité de ce secteur, dépassant largement la question des travaux nécessaires à la reconstruction
à l’identique, au rétablissement de la situation ante-catastrophe. Par ailleurs, il apparaît ici que
le débat sur la reconstruction est détaché de toute préoccupation territoriale: les questions sont
posées à l’échelle de l’hôpital lui-même, et non à celle de l’ensemble du territoire sinistré. Mais
pouvait-il en être autrement étant donné que les systèmes d’acteurs susceptibles d’intervenir à
l’une et l’autre de ces échelles sont largement disjoints.
Les deux projets de construction du cancéropôle et de réimplantation de l’hôpital
Marchant se construisent donc de façon largement indépendante, quand bien même l’un et l’autre
concernent le domaine de la santé.
Ces réflexions pourraient être développées, exactement de la même manière, autour de la
reconstruction du dépôt de bus, pour lequel la question de la cohérence spatiale des différents
projets de reconstruction se pose avec d’autant plus d’acuité.


La ZI du Chapitre, un espace susceptible de mutations
Enfin, tout au sud de cette frange qui fait face au Cancéropôle, se trouve la zone industrielle du
Chapitre. Cette ZI abrite plusieurs dizaines d’entreprises, recouvrant divers secteurs d’activités.
Si cette zone a été assez fortement impactée par la catastrophe, elle semble s’être globalement
maintenue. Une partie des activités a certainement évolué du fait de la catastrophe, mais aucun
document ne retrace précisément ces évolutions. Il semblerait, selon un membre du collectif « Plus
Jamais ça! », que  soixante entreprises de la zone
industrielle aient été fermées, et cent-vingt dévastées272. Là encore, les projets de
reconstruction sont largement indépendants, et ne présentent pas de cohérence avec le projet phare
du Cancéropôle. Néanmoins, cet espace est susceptible de muter, progressivement, sous l’effet
d’entraînement de ce dernier. On peut en effet imaginer que la proximité du Cancéropôle rende la
zone industrielle du Chapitre plus attractive, notamment pour des entreprises du secteur des
biotechnologies de la santé.





Ainsi, les reconstructions de ces différents espaces ont été principalement motivées par des
logiques propres à chacun des propriétaires concernés, et constituent aujourd’hui un espace
relativement hétérogène, hébergeant des activités diverses: stockage et entretien de bus, clinique
du sport, médecine psychiatrique, activités industrielles variées. Les reconstructions successives à
la catastrophe sont donc largement indépendantes d’un éventuel projet stratégique global pour
l’ensemble de ces espaces sinistrés.
Néanmoins, un pôle santé semble se dégager, autour du Cancéropôle, de l’hôpital
psychiatrique G. Marchant et du récent projet Médipôle-Garonne. Mais, si on peut imaginer la
mutation progressive de la zone industrielle du Chapitre, il n’en est pas de même du dépôt de bus,
et celui-ci restera certainement longtemps un élément de disparité de cet espace sud-toulousain.


Vers un front tertiaire au nord de la rocade?
Pour poursuivre notre panorama des reconstructions majeures qui succèdent à la catastrophe,
intéressons-nous maintenant au nord de la rocade, du terrain de l’AFPA à celui de l’école de chimie.
Cette zone, également laissée quasiment à l’état de friche, a été le lieu de profondes
transformations.
Ainsi, les bâtiments de l’AFPA, l’immeuble d’EDF, ainsi que diverses entreprises de plus petite
taille (Darty, Midi-Papiers-Peints, Speedy, […]) ont laissé place à de vastes opérations
d’immobilier d’entreprise, facilitées par le classement de ces espaces en zone franche urbaine (ZFU)
en 2004. Les deux premiers projets qui se sont concrétisés ici sont la reconstruction de
l’entreprise Brossette, et la transformation de l’immeuble d’EDF en immeuble de bureau locatif. Le
reste de la zone est resté plus longuement à l’état de friche. En 2004, la mise en place d’une zone
franche urbaine, intégrant les espaces, lourdement sinistrés, du secteur de Bordelongue (de part et
d’autre de la route d’Espagne, au nord de la rocade) a favorisé l’émergence de projets d’immobilier
d’entreprise, représentant un total de 100 000 m2 de bureaux qui devraient être complètement
livrés d’ici 2012.
Plus au Nord, le Lycée Françoise a été reconstruit à l’extérieur de Toulouse, dans la commune
voisine de Tournefeuille, de même que le parc-atelier de la DDE qui a été reconstruit à
Portet-sur-Garonne. Profitant de la libération de ces deux espaces limitrophes, le lycée Gallieni a
été reconstruit « en grand » autour d’un projet ambitieux273, mis en valeur par le Conseil Régional:
 “
L’ancien lycée Gallieni était le résultat d’une histoire. C’était un vieux lycée.
Celui-ci est devenu un lycée ultra-moderne, haute qualité environnementale, couvert de
2 000 m2 de toitures photovoltaïques. […] Nous avons tenu à ce que cet épouvantable
souvenir de la catastrophe d’AZF, cette destruction d’un quartier le long de la route d’Espagne,
soit aujourd’hui reconstruit, rebâti, repensé, qu’on y retrouve définitivement la
vie274.

Dédié à l’automobile, il a rouvert ses portes en septembre 2008275. Il se veut un lycée phare pour Toulouse en
matière de formation professionnelle, participant de la renaissance des quartiers sinistrés après la
catastrophe.


Un casino contesté sur le nord de l’île du Ramier
Plus à l’Est, enfin, le terrain occupé par l’ENSIACET (École nationale supérieure d’ingénieurs en
arts chimiques et technologiques) a été réaffecté à un casino de machines à sous. Comme le présente
assez justement un article du Moniteur de décembre 2003, « ironie de l’histoire, l’École
nationale des ingénieurs en arts chimiques et technologiques, sur l’île du Ramier, a subi de plein
fouet les effets de l’explosion de l’usine AZF. Totalement détruite, elle va être reconstruite sur
un autre site, aux portes de Labège Innopole, spécialisé dans les activités
high-tech276 ». Ce déplacement insérera l’école de chimie au cœur de l’Institut National Polytechnique
de Toulouse qui regroupera à terme plusieurs écoles d’ingénieurs. Dans le même temps, il libère un
vaste terrain sur l’île du Ramier, où sera construit le casino. À l’instar d’autres grandes villes
françaises (Lyon, Lille, Bordeaux), Toulouse se dote ainsi d’un casino de machine à
sous277. Selon le discours municipal, l’installation du
casino sur l’île du Ramier apparaît comme la concrétisation d’un projet plus ancien, pour lequel les
terrains libérés par l’explosion sont une opportunité. Son positionnement est légitimé par
l’orientation historique de l’île du Ramier pour les activités ludo-créatives278. Enfin, il
représente une manne financière importante pour la ville de Toulouse, qu’elle investira dans les
secteurs culturel et touristique.
Ce projet a été fortement contesté. Deux exemples:
	
L’association « Casino à Toulouse non merci » insiste sur l’addiction au jeu, qui toucherait
prioritairement les populations précaires, riveraines du site, en particulier sur le quartier
d’Empalot.
	Les services de l’État contestent eux la construction d’un tel établissement du fait de la
forte inondabilité du site279.


Néanmoins, sur ce terrain, c’est donc un lieu dédié aux jeux et aux loisirs, qui se substituera à un
établissement d’enseignement supérieur de renom, ce qui n’est pas un moindre changement d’activité.
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	Figure 3.10: Les reconstructions au nord de la rocade










Ainsi que le fait apparaître la carte ci-dessus (Figure 3.10), sept ans après la
catastrophe d’AZF, un front tertiaire le long de la rocade se dessine. Cette logique de créer une
« frontalité urbaine » continue du casino à Bagatelle, situé plus à l’ouest, est mise en avant par les
services de la ville de Toulouse. Selon un entretien avec le chef de projet Toulouse Grand Ouest, au
service Études Urbaines de la ville de Toulouse, « le casino a été une première réflexion
pour faire une frontalité sur la rocade ». La logique est alors de continuer « ce geste
architectural et urbain » via la construction d’immeubles de bureau sur les secteurs Bordelongue
et de Bagatelle en profitant de leur inscription en ZFU. Enfin, ces différents projets, y compris le
Cancéropôle, contribueraient à affirmer la « porte sud » de Toulouse:
 “
Le directeur du service urbanisme de la ville de Toulouse: Sur le schéma directeur
et sur le POS de Toulouse, il y a une zone symbolisée ici qui s’appelle la porte sud, porte
d’Espagne, et sur laquelle il a toujours été indiqué l’intention de réaliser un projet fort. Ce
qu’on est en train de mettre en place aujourd’hui y contribue.

Cette sommaire présentation des évolutions des alentours du pôle chimique permet tout d’abord de
constater, plusieurs années après la catastrophe, qu’elle a induit de multiples transformations. Si
les orientations semblent tracées — une place importante est faite aux activités économiques, dans
la partie Nord, et au domaine de la santé et des biotechnologies autour du Cancéropôle — et même
renforcée par une mise en discours qui privilégie la cohérence à l’incohérence, les reconstructions
se sont, pour une large part, opérées au coup par coup, suivant des logiques propres à chaque
espace. Le contexte de l’urgence, l’empressement à tourner la page de la catastrophe l’ont
certainement favorisé, en ne laissant pas le temps à la construction d’une stratégie d’ensemble. La
cohérence globale est ainsi entachée de quelques points sombres, comme le dépôt de bus ou la poche
d’habitat qui a été reconstruite, enserrée entre les nouvelles constructions immobilières et le
lycée Gallieni.
Enfin après cette rapide étude, nous pourrions être tentés de conclure que la
catastrophe a réellement ouvert de nouvelles perspectives pour les espaces sinistrés. Des
perspectives où la chimie industrielle n’a (définitivement) plus sa place. L’explosion de l’usine
AZF apparaît ainsi, et le débat qu’elle suscite quant à l’avenir des unités de production en est
bien le témoin, comme une opportunité de mutation d’un territoire industriel déqualifié.


3.3  Une redynamisation du territoire aux dépens de l’industrie lourde
Dans la phase de l’immédiat après-catastrophe de Toulouse, on perçoit la mise en œuvre d’un
débat à plusieurs échelles, nationale et locale, en partie poreuse l’une vis-à-vis de l’autre, et
dans lequel sont posées d’emblée les questions de la pérennité du site et de son redémarrage. C’est
bien sûr l’ampleur des dégâts et la levée de l’autorisation administrative d’exploitation qu’ils
provoquent, mais aussi l’émotion publique et une dynamique associative sans pareil des riverains qui
amènent logiquement le pouvoir — politique plutôt qu’administratif — à trancher sur les
conditions d’une reprise minimaliste des activités sur le site. On n’observe a priori pas
grand-chose de similaire dans l’accident lyonnais, survenu quelques années plus tôt: le sinistre
était relativement circonscrit à l’intérieur de l’enceinte de l’exploitant, et les victimes,
décédées ou blessées, étaient uniquement des professionnels en activité. Ainsi donc l’accident reste
confiné dans les limites habituelles d’un problème industriel. C’est avant tout le volume de
carburant concerné et la présence de produits adjuvants inusités dans un dépôt pétrolier qui a eu
pour conséquence d’alimenter un long incendie, classant ainsi cet accident au rang d’exceptionnel.
On pourrait donc en conclure hâtivement que les deux catastrophes n’ont rien de
comparable. Or elles engendrent pourtant des mécanismes assez similaires, aboutissant finalement à
une marginalisation de l’industrie lourde sur des territoires qui leur étaient pourtant dédiés de
longue date.
Si la temporalité des réductions d’activités industrielles dangereuses s’est déroulée sur un rythme
différent dans les deux cas, les processus qui les animent restent comparables à plus d’un titre. Et
dans ces enchaînements, la catastrophe fait l’effet d’un levier, accélère
les transformations, devient un argument pour justifier des évolutions futures. La crise dépassée,
la catastrophe semble bien s’inscrire comme un point de repère parfois essentiel pour penser
l’avenir des sites.


3.3.1  Des conflits territoriaux sur la pérennité industrielle des sites
Nous souhaitons tout d’abord revenir sur un premier constat commun aux deux sites, à savoir que le
conflit qui s’instaure à Toulouse comme à Lyon pose, dans des 
termes différents, avant tout la question de la pérennité industrielle, pétrolière ou chimique, du
site.
À Toulouse, on assiste très vite à un combat polarisé. D’une part, on trouve des personnes
vivant directement ou indirectement des ressources provenant des usines chimiques, qui souhaitent
que leur activité se poursuive, quitte à en revoir plus ou moins profondément les conditions de
production. De l’autre, se rassemblent des riverains280 au sens large, issus de mouvances différentes, qui ont avant tout
comme projet commun de rompre avec l’industrie chimique lourde et dangereuse sur ce lieu. Et nous
avons montré précédemment que, pendant les dix mois d’effervescence qui ont suivi 
À
Toulouse, la catastrophe a été trop débordante pour que l’État soutienne les tenants de
l’industrie chimique
 l’accident, l’alternative à l’industrie n’était pas encore construite ni
mobilisée, les élus et techniciens locaux l’ont inventée ensuite. Pour le dire autrement, c’est donc
bien la rupture avec le pôle chimique plutôt qu’un parc au bord de la Garonne ou un technopôle
médical qui a assuré la mobilisation des riverains. Probablement ce bras de fer a-t-il été perdu par
les tenants de l’industrie chimique avant tout parce que la catastrophe avait été trop débordante
pour que l’État ne les soutienne: elle avait causé à la fois trop de morts hors du site, trop de
dégâts partout dans la ville et trop d’émotions suscitées par ces traumatismes.
À Lyon, on a assisté à un bras de fer entre les tenants du projet industriel porté par le
port depuis soixante ans, et les « pro-parc urbain ». Mais d’une part, le conflit est légèrement
différé dans le temps, c’est-à-dire que l’émotion immédiatement suscitée par l’incendie était
passée. D’autre part, ce ne sont pas les victimes directes de l’accident qui ont porté le fer,
autrement dit ce n’était pas un conflit direct de voisinage. On pourrait dire que les tenants de
l’industrie pétrolière dans le port fluvial ont dans un premier temps mieux résisté qu’à Toulouse,
ce pour plusieurs raisons. D’abord, l’incendie n’est resté « qu’un » gros accident industriel et ne
s’est pas transformé en une catastrophe urbaine, il n’a pas 
À Lyon, il s’est agi d’un
débat « en chambre » entre industriels, services de l’État et élus locaux
 « envahi » le territoire
urbain comme à Toulouse. Ensuite, pendant la période la plus conflictuelle au moins, l’État s’est
positionné plutôt du côté des « pro-industries », selon sa ligne de conduite
historique [Massard-Guilbaud, 1999, pp. 53–65], ce d’autant qu’il occupait une position
stratégique en tant que détenteur du foncier. Enfin, le conflit « anti-pétroliers » n’était pas
vraiment porté par la population; et, bien que médiatisé, il s’est agi en grande partie d’un débat
« en chambre » entre industriels, services de l’État et élus locaux, sans impulsion ni relais
populaires. Pour autant, nous avons vu précédemment que, même réduits et bordés par leurs
autorisations administratives et leurs amodiations, les dépôts pétroliers ne sont pourtant pas
assurés d’une véritable pérennité dans le port.
Dans les deux cas, c’est bien la légitimité de l’usage des sols à des fins industrielles de base que
 la catastrophe permet de remettre en cause, avec une
brutalité qui s’alignerait sur celle de l’accident, sans que cette transformation n’ait été vraiment
débattue auparavant. Or, pour expliquer les causes de cette fragilité soudaine provoquée par
l’accident, sans doute faut-il y regarder de plus près. Il est probable que cette légitimité avait
été acquise par davantage que par un simple droit de propriété sur le sol et une autorisation
administrative de produire. Les projets industriels tant du pôle chimique toulousain que du port
lyonnais s’étaient plusieurs fois renouvelés, et avaient connus différentes traductions spatiales
leur permettant d’ancrer à chaque fois un peu plus la légitimité de l’usage que leurs promoteurs
 faisaient des sols. Une des pistes d’explication
envisageable serait donc que, au moment des faits, les mécanismes profonds de cette acquisition de
légitimité étaient à la fois lointains et en sommeil281.


3.3.2  Des conflits dynamisant le territoire
Un autre constat, que l’on peut faire celui là après plusieurs années de recul, c’est que ces
conflits  territoriaux provoqués par une catastrophe ont contribué à
dynamiser le territoire, en ce sens qu’ils ont contribué à y redéfinir rapidement de nouveaux
projets et ont accéléré sa requalification.
La catastrophe va apparaître comme une opportunité pour repenser l’avenir du sud-ouest
toulousain
 À Toulouse, on s’inscrit dans un processus très court parce que très violent,
mais il est bien montré précédemment que c’est l’opposition forte à l’industrie chimique qui a
galvanisé la mobilisation des riverains dans les différentes instances où elle a pu s’exprimer. Et
dans son immédiateté, la catastrophe va apparaître comme une opportunité pour repenser l’avenir du
sud-ouest toulousain. De par ses conséquences dramatiques, elle impose de reconstruire tout à la
fois le cadre bâti, notamment les centaines d’hectares laissés en friche sur le site d’AZF, les
modes de faire la ville, notamment la gestion de l’interface entre l’urbain et les usines à risques,
et l’image de Toulouse que l’explosion d’AZF avait entachée. Ces trois points ont convergé vers un
empressement à effacer les traces de la catastrophe et à faire « peau neuve » au plus vite. Le projet
du Cancéropôle est arrivé à point pour combler le vide. Il a été noté précédemment qu’il était en
réalité resurgi d’une hypothèse un peu plus ancienne esquissée dans un document directeur
d’urbanisme. La rapidité de sa conception et de sa réalisation s’explique aussi par les
mobilisations financières locales et nationales, publiques et privées, facilitées par l’émotion
suscitée. On notera que l’urgence a pesé sur ce projet comme sur tous les autres nés de l’après-AZF,
comme si la réappropriation de l’espace devait être aussi soudaine que sa destruction.
Cependant, la diversité des acteurs impliqués ainsi que la fragmentation du foncier en une multitude
de propriétés indépendantes, outre le projet de Cancéropole, ont plutôt favorisé des reconstructions
au coup par coup, sans que la ville de Toulouse ne parvienne à faire valoir une stratégie d’ensemble
pour la reconstruction de ces espaces. Chacun des projets s’inscrit dans des logiques propres à
chaque établissement et entreprise concernés, des logiques qui dépassent le cadre des
reconstructions stricto-sensu des dégâts causés par la catastrophe, et qui, de plus, ne
semblent que peu influencées par les projets riverains. Le résultat est un changement assez radical
de l’usage des sols, allant à chaque fois dans le sens d’une requalification urbaine.
Face à cette vague déferlante, les tenants de l’industrie chimique n’ont pas eu le
temps nécessaire à la construction d’un contre-projet industriel transformé, actualisé et adapté à
la situation nouvelle.
À Lyon, le processus a été plus lent, laissant le temps à la construction d’arguments et de
contre-arguments. Le projet de parc, lorsqu’il a été émis par l’équipe Noir, était
davantage une « bouteille lancée à la mer » qu’un projet solide et abouti282. Cependant, d’une part, il a
poussé la CNR, l’État et les pétroliers, ces derniers davantage sous la contrainte des deux
premiers, à réfléchir à l’avenir de ce territoire portuaire, à en définir progressivement de
nouvelles règles et petit à petit à dessiner un nouveau projet industriel et économique. On notera
que, dans ce dernier, les pétroliers ne détiennent qu’une place provisoire. D’autre part, le projet
de parc urbain a finalement abouti à proximité du port, et, par son succès populaire, il pousse tous
les jours un peu plus ce quartier vers une logique plus urbaine et moins industrielle. Au final,
après quinze ans, la dynamique provoquée par le conflit territorial né de  l’incendie aboutit à une double requalification, urbaine
et industrielle. Le parc est en effet devenu l’une des pièces maîtresses du technopôle en même temps
qu’un vrai lieu d’animations dans la ville. Le site pétrolier a bénéficié d’investissements de
sécurisation et, parallèlement, la CNR a redéfini pour son port lyonnais un projet lisible et
partagé de stockage logistique « du dernier kilomètre » pour les conteneurs.
On observera enfin que, dans un cas comme dans l’autre, les collectivités locales ont mené bataille
contre l’industrie sinistrée, et l’ont remportée, dans des termes certes différents, mais avec la
même capacité à proposer rapidement un projet alternatif pour le territoire concerné. Si dans les
deux cas, un nouveau projet urbain s’est imposé sur le site après la catastrophe, c’est aussi
qu’avant l’accident, le projet proprement industriel commençait à s’essouffler et que les
collectivités locales avaient déjà amorcé un redéploiement de leur économie territoriale vers
d’autres objets que l’industrie chimique et pétrolière lourde.


3.3.3  Les deux quartiers « post-catastrophe », pris dans une logique de gentrification
Enfin, outre le fait que les quartiers issus de ces deux conflits territoriaux ne laissent plus
vraiment de place à l’industrie, on constatera que les projets qu’ils portent sont eux-aussi pensés
davantage pour des classes moyennes et supérieures que pour des salariés de l’industrie283.
À Toulouse, le Cancéropôle, la clinique et les laboratoires qu’il entraine dans son sillon, de même
que la tertiarisation des franges de la rocade vont générer des emplois globalement plus qualifiés
que ceux que l’on trouvait sur ce site avant l’explosion. Par ailleurs, les aménagements prévus le long de la
Garonne et au nord de l’île du Ramier sont d’ordre ludique et récréatif, correspondant plutôt aux
attentes de ces nouvelles catégories de populations. À Lyon, le bio-technopôle et le parc de Gerland
mitoyen du port correspondent au même processus d’une requalification urbaine qui engendre
progressivement une requalification sociale des populations riveraines.
Une requalification urbaine engendre une requalification sociale.

Certes, « requalifier consiste d’abord à réparer, à s’attaquer au “poids du passé”, de manière à
réintroduire de la qualité (environnementale, paysagère, foncière), voire de la vitalité
économique, de la biodiversité, de la beauté, bref tout ce qui peut redonner à un espace une
certaine capacité d’attraction et de valorisation [Sénécal et Saint-Laurent, 2000, p. 18]. » Mais ici, la volonté
d’invisibiliser la catastrophe et d’améliorer l’existant s’est accompagnée d’une relégation
progressive des espaces industriels et des populations qui leur sont liées284. Comme si, en pansant les plaies et en effaçant les stigmates de la
catastrophe, les pouvoirs publics locaux s’étaient saisis de l’explosion à Toulouse, de l’incendie
 à Lyon, pour apporter une valeur ajoutée au site et, ainsi,
lui redonner place dans un projet plus global de tertiarisation de la ville.
Dans les deux cas étudiés, les projets phares du nouveau quartier, le Cancéropole pour l’un et le
parc du technopôle pour l’autre, sont portés par des élus qui souhaitent un résultat visible le
temps de leur mandat électoral. Ce qui, pour qui connait un peu les mécanismes de production de la
ville, nécessite une logistique administrative et technique qui soit parfaitement rodée à cet
exercice. Pour preuve, les propos de cet ingénieur du Grand Lyon en charge de piloter le projet du
parc de Gerland:
 “
J’ai été missionné le mois de décembre 1995. Et il fallait essayer de bâtir un programme,
de déterminer les grandes orientations d’aménagement. Puis les faire valider par le politique. Et
puis ensuite, faire un planning pour la désignation du paysagiste, du maître d’œuvre. Et puis
en parallèle, faire une expertise des sols et faire un planning qui va jusqu’à l’achèvement des
travaux. C’est la totalité. C’est rentré dans le cadre, et l’objectif c’est une inauguration avant
la fin du mandat. Ce n’est pas très compliqué. […] Le temps était très court après. Parce
que [démarrage] en décembre 1995, ça veut dire début 1996, et inauguration en 2000. En 1996, il y
a rien. On a les terrains, on ne sait même pas ce qu’il y a dedans. On ne sait rien. Et on a un
impératif, c’est absolument inaugurer avant la fin de mandat. Donc il faut aller vite. Très, très
vite.[Ingénieur territorial au service espaces publics, en charge de la réalisation du parc de Gerland
(1995- 2000)— Le Grand Lyon]


On le voit, les villes ont acquis depuis peu une capacité nouvelle à travailler vite, ou plus
précisément à transformer rapidement des  territoires restreints, à partir
de projets sériés et circonscrits. Or cette rapidité d’action bénéficie avant tout aux classes
moyennes et supérieures, les seules aptes par le pouvoir d’achat dont elles disposent à
« rentabiliser » rapidement les investissements effectués285. Les friches industrielles
constituent, avec les emprises militaires, les derniers grands gisements fonciers permettant de
mettre en œuvre pleinement des mutations territoriales urbaines. Ces dernières seront d’autant plus
rapides qu’elles pourront être légitimées auprès des populations riveraines par la disparition du
danger et de la nuisance, a fortiori si l’un et l’autre se sont concrétisés. Nos deux
études de cas posent en creux le même constat du désintérêt actuel des élus locaux pour la
pérennisation d’espaces industriels urbains, d’emplois ouvriers urbains, voire d’espaces ouvriers en
ville286. Mais on peut imaginer qu’il soit aussi de la
responsabilité des industriels eux-mêmes de se soucier de cet intérêt, ne serait-ce que pour assurer
les conditions de leur propre survie locale.
Cela nécessiterait probablement de repenser l’industrie à la fois dans des
temporalités longues, ce que la mobilité extrême des capitaux ne facilite pas, et dans des projets
ancrés à nouveau à long terme dans l’espace local.
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